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ROSINE LEWIN 

Un automne chaud ? 

La rentrée pol i t ique et sociale sera di f f ic i le, personne n'en doute. 
Si la loi improprement appelée ant icr ise est votée et d 'ores et 

dé jà opérat ionnel le, la réforme inst i tut ionnel le est en panne. Au sein 
d 'une major i té gouvernementale très hétérogène, la droite mène le 
jeu. 

TOUJOURS LA CRISE 

La cr ise économique se prolonge. La Banque Nationale et le 
Conseil central de l 'économie s 'accordent sur un diagnost ic pessi
miste : pas de reprise en vue, chômage en expansion, ralentisse
ment du rythme de progression de la consommat ion privée. 

Rien dans l 'act ion gouvernementale n'est de nature à créer des 
emplois, bien au contraire. La « nouvelle pol i t ique industr iel le » du 
ministre Claes vise surtout à « rationaliser » les vieux secteurs in
dustr ie ls tels que la sidérurgie, le texti le, le verre, ce qui se solde 
par le massacre de mil l iers d'emplois. Quant au Plan Spitaels, il 
procure du travai l tempora i re et marginal à une dizaine de mil l iers 
de chômeurs qui, s ' i ls apprécient cette remise en activité même 
éphémère, n'en restent pas moins demandeurs d'emplois. 

Le bureau d 'études de la CSC estime à quelque 565.000 le nom
bre de chômeurs complets que comptera la Belgique en 1985, en 
cas de maint ien de la semaine de 40 heures, et compte tenu de 
l 'accroissement sensible du nombre des travai l leurs. Dès à présent, 
le chômage part iel est en hausse et la durée d' inact iv i té des chô
meurs complets tend à s'al longer (*). 

C'est dans ce contexte extrêmement préoccupant que le gou
vernement a fait voter, à l 'arraché, son projet « ant icr ise ». Cela s'est 
produit au cœur des vacances, au prix de rythmes frénétiques de 
travail par lementaire. 

Objet essentiel de la loi : redresser les f inances de l'Etat en 

(*) Rappelons que le chômage complet frappe surtout les jeunes de moins de 
25 ans et que 70 °/o des chômeurs de moins de 25 ans sont des femmes. Sur 
quatre chômeuses complètes, trois ont moins de quarante ans. 
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ménageant les détenteurs du pouvoir économique et en compr imant 
par pr ior i té les dépenses sociales — des services publ ics aux com
munes, en passant par l 'enseignement, la recherche scient i f ique, 
l 'éducat ion permanente. Mais à cet objet essentiel s'en ajoutent 
d'autres, qui t ransforment le projet de redressement budgétaire en 
un ensemble extraordinairement disparate et opaque. Certaines dis
posit ions y ont été introduites à la demande des social istes, pour 
« compenser » le caractère ant isocial des compressions budgétai
res : ce sont des réformes économiques présentées comme struc
turelles. D'autres disposi t ions ont été surajoutées parfois pour des 
raisons techniques (c'est le cas du chapitre, exigé par la CEE, sur 
l 'égalj té de trai tements et de format ion professionnel le entre fem
mes et hommes), et parfois pour rééqui l ibrer le projet en faveur des 
classes moyennes. Au total : un monstre législatif et une mauvaise 
affaire pour les travai l leurs et al locataires sociaux. 

SEULE OPPOSITION DE GAUCHE 

Le part i communiste a const i tué la seule opposi t ion de gauche 
au projet de loi. Les arguments qu' i l a développés, les amendements 
qu' i l a défendus ont cependant fait écho à des inquiétudes, des 
réserves, des résistances qui se sont expr imées bien au-delà de ses 
électeurs. 

Car c 'est peu de di re que le projet de loi n'a pas susci té d'en
thousiasme parmi les aff i l iés de la FGTB et de la CSC. Les congrès 
nationaux des deux grandes organisat ions syndicales ont refusé de 
caut ionner le projet. Les nettes réserves qu'el les ont émises n'ont 
cependant pas été assorties d'appels à la mobi l isat ion des travail
leurs. La campagne d ' in format ion probablement la plus dynamique a 
été menée par le Syndicat des employés, technic iens et cadres 
(SETCa) de la FGTB, sous un slogan évocateur « Le plan anticrise : 
ni plan, ni anticrise ». 

L'analyse du SETCa éclaire des aspects-clés du plan. Et d 'abord 
l 'absence d 'une mesure revendiquée à t i tre pr ior i ta i re par les orga
nisations syndicales, à savoir la réduct ion de la durée hebdoma
daire du travai l , avec embauche compensatoire. Le SETCa se pro
nonce contre le troc de certains avantages sociaux en échange de 
certaines réformes économiques. Il refuse ce t roc parce qu' i l porte 
atteinte à des acquis sociaux, alors que la mise en appl icat ion de 
réformes économiques reste aléatoire. Il montre que si la Sécuri té 
sociale connaît une si tuat ion f inancière désastreuse, c'est parce que 
les pouvoirs publ ics ont constamment réduit leurs interventions — 
et non pas en raison d 'abus commis par les al locataires. Il soul igne 
enfin que les mesures f iscales arrêtées par le gouvernement résul
tent d 'un « choix de droi te », puisque les pr iv i lèges f iscaux sont 
maintenus et que le gros de la charge f iscale repose sur la masse 
des petits contr ibuables. « A cet égard, déclare le SETCa, la pres
sion que les travailleurs et, en particulier, les employés, techniciens 
et cadres, exerceront à la rentrée sur les choix du gouvernement 
sera déterminante ». 

Faire payer la crise par la populat ion travai l leuse : c'est aussi 
dans ces termes que la Jeunesse ouvrière chrét ienne f lamande (KAJ) 
résumait la phi losophie du projet de loi ant icr ise, lors de son Con
seil des 6 et 7 jui l let. « Une fois de plus, déclarai t la KAJ, le gou
vernement refuse de toucher aux intérêts des puissances d'argent ». 
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Et l 'organisat ion chrét ienne s'élevait contre les pouvoirs spéciaux 
« qui enlèvent aux t ravai l leurs tout contrôle sur les mesures à pren
dre ». 

ABANDONS EN SERIE 

Il n'est év idemment pas fortui t que la JOC f lamande et le SETCa 
présentent des analyses aussi convergentes. Il est s igni f icat i f — 
et grave — que ces analyses n'aient été répercutées au Parlement 
que par la voix des é lus communistes. 

De fait, la loi « ant icr ise » concrét ise des abandons en série, 
consentis par les partenaires de la droi te au sein du gouvernement. 
Déjà l 'équipe T indemans I, — où siégeaient MM. De c lercq et De Croo 
— préparait un projet de redressement des f inances de l 'Etat, qui 
prévoyait lui aussi une série de mesures antisociales. Les « grèves 
du vendredi », en févr ier 1977, y f i rent échec, et le Parlement fut 
dissout. 

Au cours de sa campagne électorale, le Parti Social iste Belge 
— appuyant les « grévistes du vendredi » — réclama la taxat ion 
des grosses fortunes, la créat ion d 'emplois nouveaux, la réduct ion 
de la semaine de travai l . Ces exigences furent abandonnées lors 
des négociat ions pour la mise en place du gouvernement Tinde
mans II. La droi te — incarnée par MM. Tindemans, Eyskens Jr, 
Geens — maintint l 'essentiel de son plan, tout en concédant à ses 
partenaires ce qu'on a appelé des réformes de structure. Loin de 
gêner le pouvoir du grand capital, ces réformes tendent à mettre 
en place des organismes mixtes, généralement très central isés, qui 
échappent au contrô le des travai l leurs. C'est ainsi par exemple que 
la loi ouvre la vo ie ' aux part ic ipat ions publiques en sidérurgie. Mais 
il s 'agit de par t ic ipat ions minori taires, sans maîtrise publ ique sur les 
opt ions patronales, sans garant ies d' investissements de reconver
sion. S' i l est vrai qu 'à propos de ces mesures dérisoires, la Fédé-
rat ioj i des Entreprises de Belgique et le Vlaams Economisch Verbond 
ont cr ié à la menace col lect iviste, les textes montrent c la i rement 
que les trusts et hold ings (qui le savent fort bien) n'ont rien à redou
ter de la loi ant icr ise. 

POUVOIRS SPECIAUX 

Le blanc-seing voté par le Parlement au gouvernement, rédui
sant le contrôle par lementaire à une procédure de rat i f icat ion d'ar
rêtés-lois « en bloc et après coup », est sans doute un des aspects 
les plus dangereux de la loi anticrise. Clôturés au 31 décembre 1978, 
les pouvoirs spéciaux doivent surtout assurer « l 'assainissement » de 
la Sécuri té sociale. Une concertat ion avec les organisat ions syndi
cales a été promise par le gouvernement. Mais contrairement à ce 
que proposaient les ^communistes cette concertat ion n'a pas été con
f i rmée par la loi, et ses modal i tés n'y sont donc pas précisées. Il y a 
là un terrain où la lutte des organisat ions ouvrières et démocrat iques 
pourra encore se déployer. L'usage des pouvoirs spéciaux sera fonc
tion d 'un rapport de forces dans le pays. Et ce rapport de forces 
est d 'autant plus incertain aujourd 'hui que la coal i t ion gouverne
mentale est el le-même divisée à propos de la réforme de la Sécur i té 
sociale. Mark Eyskens, porte-parole volont iers provocant de la f rac
t ion du CVP la moins « popul iste » et la plus directement liée au 
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capital bancaire, a dit et redit quels sont ses object i fs. Les al loca
t ions sociales, professe-t-i l , ne doivent plus être tenues comme un 
droit , mais comme un secours. S'i l s'est ensuite défendu de vouloir 
en revenir à « l 'état de besoin », ses déclarat ions ont cependant 
susci té des mises au point du côté social iste. Dans « Le Peuple », 
André Cools a qual i f ié cette concept ion d ' « Anc ien Régime ». cepen
dant qu 'au sein du gouvernement Léon Hurez et Guy Spitaels pre
naient chacun ses distances vis-à-vis du col lègue Eyskens Jr. 

RABOTONS, RABOTONS... 

Indissociable de la loi anticr ise, le rabotage des dépenses de 
l 'Etat a commencé dès cette année cahin-caha. L 'amputat ion de 
deux pour cent de toutes les dépenses publ iques, même pourvoyeu
ses d 'emplo is , est désormais inst i tut ionnalisée. Ce qui n 'empêche le 
déf ic i t du budget pour 1979 d'at te indre le montant de 80 mil l iards. 

Déjà, certains effets de la loi ant icr ise sont percept ib les : hausse 
importante des tari fs des transports en commun (33 % à Bruxelles), 
l imitat ion de l 'accès aux bourses d'étude, hausse des minervals. A 
quoi s 'a joutent l 'augmentat ion du prix de l 'essence et du gaz. 

Contre les mesures aussi ostensiblement régressives que la 
hausse des tarifs des trams, bus et t ra ins ou du coût de l 'enseigne
ment, les protestat ions ont été nombreuses : Ligue des fami l les et 
associat ions de parents d'élèves, Comités de défense des transports 
en commun, FGTB et CSC, PSB bruxel lois. Jeunes sociaux-chré
t iens, universités, etc. La pér iode des congés payés ne se prêtant 
guère aux mobi l isat ions massives, on ne s 'étonnera pas que les pro
testat ions soient restées assez platoniques. Mais les ci toyens — 
usagers et contr ibuables — feront leurs comptes à la rentrée. 

ET LE COMMUNAUTAIRE ? 

« Certains ne manqueront pas de trouver que les msti tut ions 
proposées et leur fonct ionnement apparaissent complexes. C'est 
vrai. Mais la réalité dans notre pays n'est pas s imple ». 

Ces propos, le Premier ministre les prononçai t le 13 jui l let 1978, 
à l 'occasion de l 'ouverture des débats en Commission spéciale de 
la Chambre sur le projet de réforme inst i tut ionnel le. 

La réal i té dans notre pays n'est assurément pas simple. Le 
malheur, c 'est que le projet de réforme inst i tut ionnel le — qui t radui t 
le pacte communauta i re signé en mai 1977 — évite toutes les occa
sions qui lui sont offertes (notamment par la Const i tut ion révisée) 
d 'être s imple, eff icace, transparent, démocrat ique. 

Le projet pr ivi légie systématiquement la d imension communau
taire aux dépens de la d imension régionale. Il a journe la mise en 
place de Consei ls régionaux élus, cependant possible dès aujour
d'hui . Il ampute les futurs Conseils régionaux de l 'appui de Comités 
économiques et sociaux. Il préserve des séquelles de l ' inst i tut ion 
provinciale, tout en mettant en place des sous-régions. Il prévoit 
pour la région bruxel loise un apparei l très lourd d' inst i tut ions socio
cul turel les, destinées à protéger les droi ts de la minori té néerlando-
phone. Le mécanisme du droit d ' inscr ipt ion pour les habitants de 
communes pér iphériques qu' i l subst i tue à une consul tat ion démocra
t ique de la populat ion à propos des front ières de la région, ne peut 
que mul t ip l ier les confl i ts. 
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Les conf l i ts, on sait que l 'élaborat ion du projet, puis sa discus
sion en commiss ion, n'ont cessé d'en susciter. Alors que sa voca
t ion est paci f icatr ice, il a surtout des effets excitants, sinon explo
sifs. Que le débat en commission ait été interrompu brutalement, 
le 10 août dans un cl imat de vive tension, est un indice supplémen
taire du pouvoir corrosif du pacte communauta i re. 

Certes, la fat igue physique et nerveuse a pesé sur le débat. La 
surconsommat ion de réunions — souvent nocturnes et toujours labo
rieuses — prat iquée par la majori té gouvernementale est insalubre 
et dangereuse, y compr is pour le personnel technique du Parlement 
qui doi t la subir. Mais ce style de travail s 'expl ique-t- i l seulement 
par la complex i té des dossiers ? Nous ne le pensons pas. Il reflète 
aussi l 'extrême df i f icul té à établir un équi l ibre interne au sein de 
l 'équipe au pouvoir. Jusqu'à présent, la pression de la droite a per
mis de faire avaliser une série de mauvais coups par les social istes, 
lesquels obt iennent en échange des « compensat ions » i l lusoires. 

C'est vrai, nous l 'avons vu, pour les réformes comprises dans 
la loi ant icr ise. C'est vrai pour le budget. C'est aussi vrai pour le 
communauta i re, où la régionalisation est envoyée à de brumeux len
demains, dans une confusion et un imbrogl io qui lassent l 'opinion. 

RENFORCER LA PRESSION DE GAUCHE 

Pour la loi ant icr ise comme pour le projet communautaire, le 
gouvernement a opposé et oppose une f in de non-recevoir, à tous 
les amendements : ses construct ions sont te l lement fragiles et com
pl iquées qu'e l les ne souffrent aucune intervent ion extérieure. C'est 
à prendre ou à laisser. 

Quel a, dans ces condit ions, pu être le rôle des trois parlemen
taires communis tes ? Un rôle qual i tat ivement capi tal : ils ont donné 
un pro longement pol i t ique aux résistances qui se sont manifestées 
aux projets dans le mouvement ouvrier et démocrat ique. Ils ont dé
montré que le déf ic i t budgétaire peut être combat tu eff icacement 
par d 'autres mesures, et notamment par la répression de la grosse 
f raude f iscale, par la taxation des grosses fortunes, par le contrôle 
sur les subvent ions publ iques accordées au secteur privé, par une 
pol i t ique moins complaisante envers les ex igences de l 'OTAN. Ils 
ont aussi montré que la poli t ique gouvernementale est dangereuse, 
dans la mesure où el le aggrave la si tuat ion f inancière en sécrétant 
le chômage et en réduisant le pouvoir d 'achat. Loin d'être sage, 
cette pol i t ique consol ide la logique de la crise. Les parlementaires 
communistes ont rappelé enfin que la mise sous statut public de la 
s idérurgie, le passage aux 36 heures/semaine à commencer dans les 
secteurs-clés, sont des mesures d' intérêt nat ional, véri tablement 
ant icr ise. 

Rentrée di f f ic i le, sans aucun doute. 

Seule l ' i r rupt ion sur le terrain pol i t ique des luttes ouvrières peut 
apporter ce changement qui devrait et pourrai t modif ier le rapport 
des forces au sein du gouvernement entre la dro i te et ceux qui ont 
reçu un mandat des travai l leurs. 



CLAUDE RENARD 

Socialisme scientifique, 
parti de masse, 
parti d'avant-garde 

Les part is communis tes sont apparus dans une pér iode bien 
déterminée du processus histor ique de la lutte des classes oppo
sant le prolétar iat à la bourgeoisie. Ils commencèrent à se former 
lorsque s'ouvri t , avec la révolut ion d 'octobre 1917, l 'ère du passage 
du capi ta l isme au socia l isme. La classe ouvrière eut alors besoin 
de partis de ce type pour résoudre les problèmes pol i t iques nou
veaux que lui posaient la préparat ion et l 'accompl issement de la 
révolution social iste, désormais à l 'ordre du jour (*). 

Mais ces part is avaient néanmoins un passé. En Europe en tout 
cas, leur créat ion cont inua et développa sous des formes nou
velles la théor ie et la prat ique des courants de gauche qui existaient 
antér ieurement au sein du mouvement ouvrier et dont les compo
santes les plus avancées s'étaient nourries aux sources du marxis
me, à part i r de la publ icat ion du « Manifeste communis te » en 1848. 

Mises en oeuvre dans la classe ouvrière, les idées maîtresses 
du « Manifeste » et leurs développements ul tér ieurs ont condui t cette 
classe à prendre consc ience d'e l le-même sur la base de sa prat ique 
des luttes sociales (passage de la si tuation de classe à la posit ion 
de classe), à s 'engager dans la voie d 'une lutte pol i t ique indépen
dante et à entreprendre la conquête du pouvoir. La révolut ion d 'Oc
tobre ouvri t une ère nouvel le dans cette évolut ion, mais el le ne put 
avoir cet effet que parce qu'el le agit for tement sur une évolut ion 
dont elle procédai t en l igne directe. 

La d i f fus ion du marx isme dans la classe ouvr ière s'est toujours 
opérée en corré la t ion avec le niveau de conscience atteint par les 

(*) Ce texte a servi de base à un exposé de Claude Renard au Centre 
de formation de cadres de la Fondation Joseph Jacquemotte. 
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éléments les plus résolus du mouvement ouvrier, ceux qui organi
sent et d i r igent les luttes. 

Parce qu' i l fait du socia l isme une science, le marxisme donne 
à ces éléments « l 'avantage d 'une intel l igence claire des condi t ions, 
de la marche et des f ins générales du mouvement prolétar ien », il 
leur permet d 'être « la f rac t ion qui entraîne toutes les autres ». Ces 
ci tat ions du « Manifeste communiste » restent, aujourd' l iu i encore, 
la meil leure déf in i t ion qui soit du rôle des partis communistes. Ils 
doivent être capables, par une appl icat ion créatr ice de leur théor ie 
révolut ionnaire, d 'être la f ract ion du mouvement ouvrier qui entraîne 
toutes les autres. 

Les f ins générales du mouvement sont la suppression des rap
ports de product ion capi ta l is te par la social isat ion des moyens de 
product ion et d 'échange, t ransi t ion vers le communisme, c 'est-à-dire 
vers l 'anarchie au sens scient i f ique du terme (société sans Etat fon
dée sur l 'autogestion sociale). Mais ce n'est pas gratui tement que le 
« Manifeste » attachait aux condi t ions et à la marche du mouvement 
autant d ' impor tance qu 'à ses f ins générales (comme le montra d 'ai l 
leurs très vite la lutte de Marx lui-même contre les anarchistes). 

Le but f inal du mouvement ne peut être atteint que par la con
quête du pouvoir pol i t ique, object i f de la lutte révolutionnaire, mais, 
pour préparer cette conquête, les marxistes accordèrent d 'emblée 
une importance déterminante à la lutte quotidienne, à la lutte « pied 
à pied » contre le capi ta l . Pour préparer cette conquête, montrèrent-
ils dès le début, il faut et il suff i t que la classe ouvrière agisse poli
t iquement et de façon indépendante face à la bourgeoisie et à ses 
part is. 

En fait, l ' in te l l igence c la i re à la fois des condit ions, de la mar
che et des f ins générales du mouvement n'est rien d'autre que la 
capaci té des ouvriers révolut ionnaires de procéder, selon la formule 
de Lénine, à « l 'analyse concrète des situations concrètes », d'éva
luer correctement le rapport des forces, de rechercher les al l iances 
qui isolent l 'adversaire pr inc ipal , de déterminer les moyens à met
t re en œuvre et les étapes à f ranchir pour « garder le cap » sur le 
social isme au travers des aléas et des épreuves de la lutte des 
classes. 

De ce point de vue, la phi losophie du communisme contempo
rain découle en droi te l igne du « Manifeste communiste » qui fut le 
point de départ théor ique d 'un effort in interrompu (et toujours en 
cours) pour réaliser la fusion du socialisme scientifique et de l'orga
nisation ouvrière dans une prat ique poli t ique indépendante et adap
tée aux condi t ions concrètes du lieu et du moment. 

C'est essent iel lement dans ce domaine qu'au f i l de l 'expér ience 
histor ique du mouvement ouvrier, Marx surclasse Proudhon et Ba-
kounine, Lénine surc lasse Kautsky et les anarcho-syndical istes, Sta
l ine surclasse Trotsky (sur la quest ion précise et vitale du socia-
.'isme dans un seul pays) et que, de nos jours, les partis commu
nistes ont encore à faire la preuve de la valeur prat ique de leurs 
théories. 

« Il est un élément du succès que les ouvriers possèdent, écr i 
vait Marx en 1864 : ils ont le nombre. Mais le nombre ne pèse dans 
la balance que s' i l est uni par l 'associat ion et guidé par le savoir. » 
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L ' impor tance du savoir a fait d i re à Lénine dans un aphor isme 
célèbre : « Sans théor ie révolut ionnaire, pas de mouvement révolu
t ionnaire », aphor isme qui s 'opposait à celui de Bernstein : « Le 
mouvement est tout ». Mais, bien entendu, pour Lénine comme pour 
tous les marxistes, la théorie révolut ionnaire ne peut être agissante 
et se t ransformer en « force matér ie l le » que si elle devient réelle
ment la théor ie d 'un mouvement de masse. 

La fus ion concrète (dans la prat ique pol i t ique quotidienne) du 
socia l isme scient i f ique et du mouvement ouvrier organisé n'est nul
lement automat ique; elle exige un effort soutenu d 'éducat ion et d 'or
ganisat ion. Sa réalisation correspond à un processus historique ac
cidenté, inégal, contradictoire, comportant des détours et des temps 
morts. Elle n'est jamais achevée. Mais, depuis le « Manifeste com
muniste », el le a fait des progrès immenses et la connaissance de 
ces progrès payés de nombreux échecs est une des composantes 
indispensables du savoir des révolut ionnaires de notre temps. 

La connaissance de ces progrès véri f ie la notion léniniste de 
« con f iance dans les masses » qui est une notion scient i f ique et non 
un précepte moral. Plus un parti communiste est l 'expression réelle 
de l 'expér ience histor ique du mouvement ouvrier, plus son act ion 
pol i t ique t radui t c lairement sa conf iance dans les masses, c'est-à-
dire sa compréhension profonde des lois de l 'évolut ion sociale et 
son apt i tude à uti l iser ces lois pour entraîner le mouvement ouvrier 
et le peuple vers des t ransformat ions révolut ionnaires venues à ma
turi té. 

La t ransformat ion de la Ligue des Justes en Ligue des commu
nistes, just i f iée théor iquement par le « Manifeste communiste », fut 
une mutat ion d 'ordre purement intel lectuel, mais qu'i l faut considé
rer, pour la comprendre, dans l 'éc la i rage des secousses révolution
naires de 1848. Le marxisme se consti tue, comme pensée révolu
t ionnaire, à part ir des acquis généraux de la science à l 'époque du 
capi ta l isme l ibéral en expansion; ses sources pr incipales sont la 
ph i losophie classique al lemande, l 'économie pol i t ique anglaise et le 
soc ia l isme utopique français. Mais s' i l devient une pensée révolu
t ionnaire, au-delà de ses sources, c'est d 'abord parce qu'il prend en 
compte l'intervention des ouvriers dans les luttes politiques, inter
vent ion qui s ' intensif ie précisément en 1848. Le marxisme devient 
une pensée révolut ionnaire dans la mesure où il débouche ainsi sur 
la prat ique pol i t ique. Son propos est de rendre les ouvriers con
scients de leur devenir social et de les armer idéologiquement pour 
aue leurs interventions dans les luttes pol i t iques se fassent en fonc
t ion de leurs intérêts propres. 

A l 'or igine, les idées communistes doivent donc être portées 
de l 'extér ieur à la classe ouvrière qui est b ien trop misérable et 
inculte pour se hisser au niveau d 'une réf lexion pol i t ique or iginale. 
Mais leur pénétrat ion dans le mouvement réel (spontané) ne peut 
se fa i re qu 'au travers d' ini t iat ives visant à pol i t iser des revendica
t ions socia les que les travai l leurs expr iment pour améliorer leurs 
cond i t ions de vie et leur protestat ion contre l 'âpreté de l 'exploita
t ion dont ils sont vict imes. Il faut apprendre aux travai l leurs à se 
détourner de l 'émeute, qui est inef f icace, et à agir de façon organi
sée pour des object i fs précis. 
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Il y aurait intérêt à mieux étudier Marx sous l 'angle de l 'act iv i té 
pol i t ique qu' i l déploie alors pour gagner les premières sociétés ou
vrières à ses concept ions révolut ionnaires et pour inf luencer dans 
ce sens ceux qu' i l appel le les « puissances réelles », c 'est-à-dire les 
mil i tants ouvriers qui ont l 'orei l le des travail leurs. 

Les condi t ions ne sont pas encore réunies à cette époque pour 
créer des partis ouvr iers proprement dits. A l 'échelle de masse et 
même pour les mi l i tants les plus doués, la possibil i té d 'une lutte 
pol i t ique indépendante n'est guère évidente et ce facteur joue ob jec
t ivement en faveur de l 'anarchisme qui oppose l 'action spontanée à 
l 'organisat ion et à l 'act ion pol i t iques (1). 

L'effort pr incipal des marxistes consiste à battre l 'anarchisme 
sur le terrain des luttes concrètes, en s'appuyant sur les besoins 
du mouvement réel qui se précisent en l iaison directe avec le déve
loppement du capital isme. On est communiste ou anarchiste, inf luencé 
par le communisme ou par l 'anarchisme, selon que l 'on est pour ou 
contre la loi des 8 heures (conquise très tôt par les ouvr iers an
glais), pour ou contre la part ic ipat ion ouvrière aux luttes électorales 
qui doivent être uti l isées en vue d 'obtenir des lois sociales, pour ou 
contre le type d 'organisat ion que ces object i fs impliquent. C'est en 
(onction de ces enjeux pol i t iques que la lutte idéologique contre 
l 'anarchisme se développe paral lèlement dans des polémiques plus 
générales (par exemple dans le célèbre pamphlet de Marx contre 
Proudhon : « Misère de la phi losophie »). 

La const i tut ion de l 'Associat ion Internationale des Travai l leurs 
en 1864 ouvre aux marxistes un champ d'act ion nouveau et beau
coup plus vaste. Comme le soul igne Marx, cette associat ion n'est 
nul lement le produit d 'une théorie, elle naît du mouvement spontané 
qui s ' internat ional ise avec l ' internat ional isat ion de la product ion et 
des échanges. Mais ce mouvement f ranchi t ainsi une étape nouvel le. 

(1) « Les communistes ne forment pas un parti dist inct, opposé aux 
autres part is ouvriers » déc lare le « Manifeste ». 

Dans un ouvrage récent d 'une grande r ichesse (« Les voies de la démo
crat ie dans la société soc ia l is te »), le dir igeant yougoslave Edouard Karde l j 
donne de ce passage une interprétat ion qui peut être discutée. 

« Marx et Engels, écr i t - i l , tenaient apparemment à prémunir de la sorte 
le rôle des communistes cont re les déformat ions qu'i l r isque de subir par 
suite des répercussions que les caractér ist iques et tendances négat ives du 
plural isme pol i t ique de la société bourgeoise peuvent avoir sur la c lasse 
ouvrière. D'où l ' insistance avec laquel le ils soul ignaient la nécessité pour 
les communistes de prendre en compte, dans ce système, les Intérêts du 
mouvement ouvrier tout ent ier . » 

Cette nécessité ne fai t aucun doute et c'est par elle que le texte en 
quest ion conserve son impor tance théor ique fondamentale. Mais l 'on était 
encore loin en 1848 du système des part is que le développement de la so
ciété bourgeoise al lait engendrer et perfect ionner ultérieurement. Le pro
b lème réel qui se posait a lors aux fondateurs du social isme scient i f ique rési
dait bien plus dans l 'apol i t isme mil i tant des premières organisat ions ouvr iè
res que dans les déformat ions pol i t ic iennes ou parlementaristes auxquel les 
E. Kardel j fait ici al lusion. A ce stade de l 'évolut ion du mouvement ouvr ier 
européen, le regroupement des communistes en un parti dist inct n 'aurai t 
créé qu'une secte parmi d 'aut res sectes et II aurait donc fait obstacle à la 
réal isat ion du but poursuiv i qui, comme l 'h istoire le démontre, étai t déjà 
alors la const i tut ion de par t is ouvr iers indépendants « guidés par le savoir ». 
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L'effort des marxistes se déploie sur un terrain plus favorable, car 
ils se t rouvent par l 'AIT en relat ion d i recte avec les meil leurs mil i
tants ouvr iers du continent. L 'anarchisme de Proudhon et surtout de 
Bakounine reste l 'obstacle idéologique pr inc ipal à la pol i t isat ion du 
mouvement ouvrier, mais beaucoup de mil i tants commencent à pren
dre consc ience des l imites de l 'anarchisme. L'act ion des marxistes 
vise dès lors à transformer l 'AIT en un parti international chargé de 
coordonner et de diriger les luttes ouvr ières des dif férents pays à 
part i r d 'un centre unique. Sur le plan national, les sect ions de l 'AIT 
sont appelées à prendre pied dans les luttes sociales, en part icul ier 
dans les grèves, afin d 'organiser et d 'éduquer les ouvriers. 

Histor iquement, le rôle de l 'AIT en tant que part i international 
est de préparer la format ion de part is ouvr iers nationaux; elle fut à 
cet égard et grâce aux marxistes une vér i table école pour tous les 
pionniers des futurs partis social istes et ouvr iers (dont le Belge César 
de Paepe). Mais la classe terminale de cette école fut la Commune 
de Paris. En 1871, les ouvriers paris iens prennent le pouvoir à la 
fois pour se libérer de leurs explo i teurs et pour défendre la patr ie 
en danger. Fait capital qui éclaire bien le caractère déterminant de 
l 'expér ience des masses : les ouvr iers parisiens sont encore large
ment sous l ' inf luence du proudhonisme, ils se méfient de la pol i t i 
que. Or, tournant le dos à leurs théories, ils s 'emparent du pouvoir 
pol i t ique et le transforment pour fa i re leur pol i t ique à eux. Aussi 
Engels peut- i l dire de la Commune qu'e l le est « le tombeau des uto
pies ». Cette notation d'Engels a d 'a i l leurs une double signi f icat ion. 
D'une part, el le signif ie que les ouvriers, rejetant les utopies anar-
chisantes, sont entrés dans la voie de la lutte pol i t ique et de la prise 
de consc ience révolutionnaire. D'autre part, el le signif ie aussi que 
l 'écrasement de la Commune, noyée dans le sang, doit conduire les 
ouvr iers à se constituer en partis de masse et à s 'éduquer pour éviter 
la répét i t ion de ce drame. 

Dans les années qui suivent la Commune de Paris, le proléta
riat industr ie l se const i tue ef fect ivement en part is pol i t iques indé
pendants qui prennent rapidement un caractère de masse en se 
donnant pour object i fs essentiels la loi des 8 heures et le suffrage 
universel et c'est sur ces bases nationales, à part ir de ces exigen
ces communes, que se recrée le besoin d 'une nouvelle organisat ion 
internat ionale. Ce besoin prend fo rme en 1889 avec la Ile Interna
t ionale qui se dist ingue nettement de la première en ce sens qu'el le 
n'est plus un parti international, mais l 'ar t iculat ion d 'un mouvement 
Internat ional dont les composantes ont de profondes racines nationa
les. La Ile Internationale regroupe des partis ouvriers indépendants, 
puissants, act i fs, bien représentés dans les parlement nationaux et 
capables d 'obteni r des amél iorat ions sensibles du sort de la classe 
ouvrière. 

C'est dans ce contexte nouveau que va se poursuivre l 'effort 
des marxistes pour la fusion du socia l isme scient i f ique et du mouve
ment ouvr ier organisé. La défaite des Communards met l 'accent sur 
la nécessi té, absolument prior i taire, de l 'organisat ion et de l 'éduca
t ion. Le développement des luttes organisées, notamment la grève 
générale pol i t ique (ébauchée spontanément par les ouvriers wal lons 
dès 1886), obl ige la bourgeoisie à faire des concessions et à mettre 
au point une stratégie contre-révolut ionnaire qui laisse une large 
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place aux réformes. Les réformes deviennent ainsi le centre de tou
tes les grandes batai l les sociales et pol i t iques, avec d ' importants 
pro longements idéologiques : Quelles réformes ? Dans quel but ? 
Comment les obtenir ? Au moyen de quel les al l iances ? A part ir de 
ces quest ions et des réponses qu'on leur donne, se dessinent au 
sein même des part is ouvriers des tendances contradictoires. Pour 
les marxistes, la conquête de réformes se situe nécessairement 
dans la perspect ive de la conquête révolut ionnaire du pouvoir, qu'el le 
peut faci l i ter et rapprocher. Pour les héri t iers de l 'anarchisme, qui 
se sont adaptés à l 'organisat ion ouvrière, les réformes ne sont qu'un 
dangereux dérivati f ou seulement un prétexte dont il faut se saisir à 
des f ins subversives. Pour les réformistes, les réformes sont un 
moyen d'évi ter la révolut ion et l 'action de masse doit être réglée 
(en fait l imitée) en conséquence. 

Le réformisme prend ainsi la succession de l 'anarchisme com
me obstacle pr inc ipal à l 'effort des marxistes pour fusionner le socia
l isme scient i f ique et le mouvement ouvrier. Effectif au niveau de 
l 'organisat ion, le pr inc ipe de l ' indépendance pol i t ique de la classe 
ouvrière perd progressivement dans la prat ique réformiste une part 
essentiel le de sa substance. Phénomène part icul ièrement marqué en 
Belgique où le POB s'est structuré de tel le sorte que, plus que par
tout ai l leurs, son act ion pol i t ique est l 'apanage des parlementaires 
social istes. 

Ce gl issement général des partis ouvriers dans le réformisme 
se fait insensiblement. Il suscite des protestations véhémentes, mais 
toujours impuissantes, dans la classe ouvrière. Des confl i ts éclatent 
entre la gauche et la droi te dans la Ile Internationale et dans les 
di f férents part is nat ionaux, mais de façon inégale, car le dévelop
pement inégal du capi ta l isme qui parvient au stade monopol iste tend 
à part icular iser de plus en plus les expériences du mouvement ou
vrier au niveau national. Ce qui expl ique pourquoi la cr i t ique la plus 
lucide du réformisme vient dès ce moment de l 'ai le marxiste du 
POSDR, de Lénine en part icul ier, car la survivance anachronique du 
tsar isme dans l 'Europe en pleine expansion pousse les social istes 
russes à penser la lutte des classes en termes de révolut ion et non 
de réformes. On le vér i f ie dès 1905. 

On peut parler dès ce moment de la format ion du léninisme en 
tant que cont inuateur de la pensée marxiste, du social isme scienti
f ique qu' i l développe en l 'adaptant aux condi t ions nouvelles créées 
en Europe par l 'émergence du capital isme monopol iste et par l ' ina
déquat ion du réformisme aux tâches de la révolut ion social iste et 
de sa préparat ion pol i t ique. Inadéquation du réformisme et pas 
encore des part is qui en font leur loi. La val idi té de ces partis n'est 
mise en cause par personne jusqu'au déclenchement de la pre
mière guerre mondia le en 1914. La minori té marxiste révolut ionnaire 
de la Ile Internat ionale ne conçoit jusque-là aucun autre cadre pour 
combatt re le ré formisme et amener le mouvement ouvrier à une con
cept ion moins formal is te de son indépendance pol i t ique (on en trouve 
une preuve évidente dans l 'art icle que Lénine écrit en 1913 pour « La 
Pravda » à propos de la grève générale belge). En Russie toutefois, 
l 'act ion de l 'ai le marxiste du POSDR pour faire de ce parti une for
mation capable, non seulement idéologiquement et pol i t iquement, 
mais aussi organiquement, de jouer son rôle révolut ionnaire jusqu 'au 
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bout amorce dé jà dans les faits la mise en fo rme du part i révolu
t ionnaire de type nouveau que la fai l l i te de la Ile Internat ionale en 
1914 et la v ic to i re de la révolut ion d 'Octobre 1917 vont rendre né
cessaire partout. 

Il est indéniable que le léninisme const i tue alors la t ransi t ion 
historique la plus r igoureuse entre l 'apport or ig ine l des fondateurs 
du marxisme au développement de l 'act ion pol i t ique de la classe 
ouvrière et la format ion de partis révolut ionnaires indépendants 
après la première guerre mondiale. Cette caractér is t ique se dégage 
nettement des polémiques engagées par Lénine contre l 'opportu
nisme (pénétrat ion de l ' idéologie bourgeoise dans le mouvement 
ouvrier) et, en même temps, d'ai l leurs, contre l 'anarcho-syndical isme, 
« expiat ion des péchés opportunistes du mouvement ouvr ier ». On 
la perçoit non seulement sur le plan idéologique, mais aussi sur le 
plan pol i t ique. On peut se référer à ce propos à la part que Lénine 
prend dans le vote par le Congrès de Stuttgart (1907) d 'une déclara
t ion selon laquel le les social istes ut i l iseront la cr ise ouverte par une 
guerre impér ia l is te en vue de soulever les masses et de renverser 
îe capital isme. Sur le plan de l 'organisat ion enfin, cette t ransi t ion 
existe aussi, encore qu'el le soit beaucoup plus local isée. Elle se 
manifeste sur tout en Russie même où les bolcheviks construisent 
peu à peu un parti d 'avant-garde qui se veut central isé et d isc ip l iné 
autour d 'une l igne pol i t ique cohérente d ic tée par l 'analyse marxiste 
des si tuat ions concrètes et au sein duquel le droi t de discuter l ibre
ment n'est donc plus assimi lé au droit de tendance, facteur de con
fusion et de paralysie pol i t iques. 

Il est toutefo is important de relever que Lénine ne se hasarde 
jamais à proposer aux révolut ionnaires des autres pays le modèle 
d 'organisat ion que les bolcheviks veulent pour la Russie. Il cr i t ique 
certes les graves défauts que l 'opportunisme introdui t dans le mode 
d 'organisat ion de certains partis (comme le POB en part icul ier), 
mais il ne va jamais au-delà. Même après la fa i l l i te de la Ile Inter
nationale, Lénine n'envisage la possibi l i té d 'un regroupement des 
éléments révolut ionnaires du mouvement ouvrier dans de nouveaux 
partis et dans une Internationale nouvelle que si l 'expér ience de 
guerre amène un nombre suff isant de travai l leurs dans les di f férents 
pays à rompre avec le réformisme, faute de quoi la minor i té marxiste 
révolut ionnaire devrait retourner à la Ile Internat ionale, malgré ses 
tares, et y poursuivre le combat. 

C'est en 1915, à la conférence de Z immerwald, où des mil i tants 
ouvriers venus des pays bel l igérants élèvent ensemble une première 
protestat ion contre la guerre impérial iste que s'annonce la possibi
lité de créer une l l le Internationale ayant des bases suff isantes. 
Puis vient la révolut ion d 'Octobre dont la v ic to i re est ce l le du pre
mier parti dont la rupture avec le réformisme est val idée par l 'adhé
sion d 'une major i té ouvr ière; il rejette en même temps l 'ét iquette 
soc ia l -démocrate de l 'ancien POSDR pour s 'appeler communiste, 
montrant par là sa volonté d'en revenir aux sources du socia l isme 
scient i f ique. La l l le Internationale, née en 1919, est devenue à la fo is 
nécessaire et possible en raison de l ' impact de la révolut ion d 'Octo
bre sur toutes les forces qui se situent à la gauche du mouvement 
ouvrier internat ional et qui, après la t ragique expér ience de la guerre, 
ne peuvent plus s 'accommoder de compromis avec le réformisme et, 
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par conséquent, du droi t de tendance et des procédés conci l ia teurs 
que celui-c i impl ique. Au cours de cette période, on est marxiste ou 
réformiste selon que l 'on est pour ou contre la révolution russe. Cer
tes, il existe dans les courants réformistes de très importants mou
vements de sympathie (et même de sympathie agissante) à l 'égard 
des Soviets menacés par l ' intervention des puissances impérial istes, 
mais, dans les condi t ions concrètes de l 'époque, la fusion réel le d u 
socia l isme scient i f ique et de l 'organisat ion ouvr ière se t radui t ob l i 
gatoirement par l 'adhésion sans réserve aux méthodes, aux idées et 
aux buts de la révolut ion russe; el le impl ique la fondat ion et le ral
l iement à la l l le Internat ionale de part is révolutionnaires d 'un type 
nouveau, donc une rupture brutale non seulement avec la dro i te du 
mouvement ouvrier, mais aussi avec ses éléments centristes. 

Au départ, l ' Internat ionale communiste organise et coordonne 
cet te scission en formulant 21 condi t ions draconiennes qui montrent 
bien son souci dél ibéré de n 'accepter en son sein que « les mei l
leurs », — et son espoir que la révolut ion d 'Octobre fera tache 
d 'hui le en Europe. A noter que cette tact ique, absolument just i f iée 
à l 'échel le internat ionale, pose des problèmes extrêmement ardus 
à ceux qui, en Belgique, sont « les meil leurs » : Jacquemotte et les 
« Amis de l 'Exploi té ». Elle semble en effet donner raison aux grou
pes ul t ra-gauche qui rejettent l ' idée d'un part i de masse parce que, 
selon eux, de tels part is « sont inévitablement condamnés (...) au 
réformisme et à la t rahison ». Ward Van Overstraeten, futur secrétaire 
général du parti, est ime qu' i l faut faire naître en Belgique « une él i te 
révolut ionnaire complètement débarrassée intel lectuel lement et psy
chologiquement de l 'emprise de toute idéologie bourgeoise ». Or, 
cette concept ion él i ta i re du parti se situe à l 'opposé de cel le de 
Jacquemotte qui cherche à entraîner la gauche du POB vers un 
Tours belge et surtout à assurer d 'emblée au PC de sol ides appuis 
syndicaux. En aucun cas, dit- i l , il ne faut se laisser aller à const i tuer 
« un groupe en dehors de la classe ouvrière ». C'est pourtant ce qui 
se produi t en Belgique. Jacquemotte subit un dur échec, alors que, 
très vite, la justesse de son or ientat ion (son souci de la l iaison avec 
les masses) sera conf i rmée par l'I.C. el le-même. Jusque-là, en effet 
cel le-ci s'est normalement réglée sur le tonus révolut ionnaire des pays 
où la classe ouvrière est pol i t iquement la plus avancée. Mais dès la 
f in de 1921, jugeant que tous les ral l iements possibles à court terme 
ont été obtenus et compte tenu du reflux de la vague révolut ionnaire 
en Europe, l 'IC commence à rect i f ier le tir. Si les travail leurs s'unis
sent, di t-el le au début de 1922, fous les partis qui se réclament d 'eux 
devront se séparer d 'avec la bourgeoisie et agir conformément aux 
intérêts de la classe ouvrière. Cette déclarat ion, toujours actuel le, 
inaugure la pol i t ique de front unique que Lénine avait esquissée au 
l l le congrès de l'IC (1921). Mais il faut que cel le-ci la fasse descen
dre dans les di f férentes sect ions nationales qui ne l 'adoptent qu 'après 
lui avoir opposé de sérieuses résistances. En fait, à l ' inverse de la 
Ile Internat ionale et comme le fut l 'AIT, l ' Internationale communis te 
est un parti international qui d i r ige les luttes révolut ionnaires dans 
les di f férents pays au départ d 'un centre unique. Sa tâche histor ique 
est de former de vér i tables part is communistes dont la const i tu t ion 
n'a été qu'un premier pas en ce sens. C'est ce qu'on appelle usuel le
ment la « bolchévisat ion » des partis, terme d'ai l leurs extrêmement 
malheureux, mais qui découle presque inévitablement du prest ige 
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mérite acquis par le seul part i communiste ayant, à l 'époque, accédé 
au pouvoir. 

Dans l 'ensemble, aux prix d 'énormes di f f icul tés, cette tâche est 
menée à bien. Entre 1920-21 et 1932-33, malgré la crise trotskyste et 
la répression, les part is communistes prennent forme, ils se sol idi
f ient organiquement et af f i rment avec vigueur leurs convict ions révo
lut ionnaires. Le PCB s'assure enfin dans les grèves de 1932 la base 
ouvrière (mineurs et métal lurgistes) qui lui manquait . Les part is 
communistes ne sont encore pourtant nul le part à cette époque « la 
f ract ion qui entraîne toutes les autres », mais plutôt cel le qui dé
nonce toutes les autres. En fait, leur développement est contrar ié 
après la mort de Lénine par les courants fur ieusement dogmat iques 
et sectaires qui prennent le dessus à la d i rect ion de l'IC, avec Zino-
viev et d'autres. Il est certain que la jonct ion des partis communistes 
avec les masses est retardée et parfois même arrêtée dans les an
nées qui suivent la mort de Lénine par une cr ise idéologique et pol i
t ique qui a son épicentre dans l ' isolement et les énormes di f f icu l tés 
internes de la Russie des Soviets. Mais cette cr ise est aussi un phé
nomène internat ional dont les caractér ist iques pr incipales sont l 'ap
pauvrissement de la pensée marxiste- léniniste et, corol la i rement, la 
tendance générale à copier le « modèle » russe aussi bien pour 
l 'adopt ion d 'un projet de société social iste (« Les Soviets partout ») 
que pour la format ion du parti de type nouveau (central isme para
mil i taire) (2). Ce qu 'on appel lera plus tard le stal in isme naît en Rus
sie de la lutte des bolcheviks contre les pires outrances dogmat iques 
et sectaires, mais s' i l permet de les surmonter, il n'y parvient qu'en 
les incorporant sous des formes amendées dans un courant pol i t i 
que qui reste et sera de plus en plus un développement dévié, ap
pauvri et al téré de la pensée marxiste-léniniste. C'est donc à la fois 
avec un apport réel et de graves l imites que le stal inisme devient à 
son tour, peu à peu, un phénomène internat ional qui s 'al imente en 
dehors de la Russie aux sources de l ' inexpér ience et des faiblesses 
pol i t iques des partis communistes, tout en sachant d'ai l leurs s 'adap
ter à l 'avancement de leurs idées et de leur prat ique poli t ique. 

(2) Je ne partage pourtant pas l 'opin ion expr imée par Ludo Abicht dans 
son intéressant art ic le « Marx isme et imaginat ion scient i f ique » (« Cahiers 
marxistes », n° 45, mai 1978), opin ion selon laquel le « en raison de la scis
sion internat ionale du mouvement ouvr ier entre soc iaux-démocrates et com
munistes marxistes, un appauvr issement théor ique a nui aux deux camps ». 

En fait, la sc iss ion de 1919 donne à la d imension théor ique de la lutte 
de classe une s igni f icat ion et une impor tance qu'e l le n'a plus jamais eue 
depuis les débats de l 'AIT. Elle dégage les t ravai l leurs révolut ionnaires 
d 'une forme d 'un ion qu i étai t devenue paralysante sur le plan idéologique 
également et el le leur impose la recherche de nouvel les bases, qual i tat ive
ment supér ieures, pour la reconst i tut ion de l 'uni té de la classe ouvrière. Il 
fau td 'a i l leurs se garder d 'appréc ier l 'état du mouvement du point de vue 
théor ique uniquement en fonct ion de la l i t térature pol i t ique produi te par les 
pr inc ipaux leaders. En Belgique par exemple, la valeur de l 'apport théor ique 
de la sc iss ion se mesure aussi à ce que deviennent des mi l i tants ouvr iers 
comme Jacquemot te , Lahaut et Van Extergem. Devenus communistes, Ils 
passent de la contestat ion confuse du réformisme à une act ion pol i t ique qui, 
certes, ne va pas sans tâtonnements, mais qui, pour la première fois, pos
sède un fondement scient i f ique. 

D'autre part, bien qu'e l le soit alors marginal isée, la pensée si r iche et 
si or ig ina le de Gramsci n'est-el le pas e l le-même un produi t de la sc iss ion ? 
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Pour que les part is communistes commencent à dépasser pra
t iquement leurs t ravers les plus paralysants, il faut les expér iences 
capitales que le mouvement ouvrier international vit au début des 
années '30, avec la consol idat ion du pouvoir des Soviets ( i l lustrée 
par les plans quinquennaux) , les effets de la grande cr ise et aussi 
la tragédie de l 'A l lemagne passée sous la coupe des nazis. 

Un tournant décis i f est pris dès ce moment par les PC qui réali
sent enfin leur jonc t ion avec les masses en devenant une fo rce d'en
traînement réel le au sein du mouvement ouvrier. A part ir de leur 
lutte contre le fasc isme en France, puis en Espagne, se prof i le une 
act ion pol i t ique de type nouveau qui, pour la première fo is à une 
échel le de masse, fait la synthèse de tous les grands object i fs du mou
vement ouvrier ; le progrès social, la défense et la promot ion de la 
démocrat ie (avec des lacunes pourtant sur le plan de la démocrat i 
sation de l 'économie), la paix, l ' indépendance nationale. 

Ce changement d 'or ientat ion ne vient pas de l'IC, il v ient de 
l 'expérience vécue des communistes « sur le terrain ». Mais il serait 
Injuste de prétendre que l 'IC n'y est pour rien, car, malgré ses 
erreurs, elle a formé les mil i tants qui font cette expér ience et qui 
puisent dans ce qu' i ls ont appris du marxisme-léninisme la capaci té 
de corr iger leurs propres déformations dans la prat ique de l 'act ion 
de masse. D'autre part, l 'IC va très vite reprendre cette expér ience 
à son compte et contr ibuer de façon décisive à sa général isat ion 
dans l 'ensemble du mouvement communiste international. C'est le 
rôle essentiel et capi ta l du Vi le congrès de l'IC tenu en 1935. Avec 
ce congrès prend f in prat iquement, bien avant la dissolut ion off i 
ciel le de 1943, l 'ex istence du parti révolutionnaire internat ional créé 
en 1919. Comme le dit Georges Dimitrov, les part is communis tes 
vont de plus en plus voler de leurs propres ailes. C'est à cette épo
que que le PCB en pleine montée propose d 'adhérer en tant que 
tel au POB. Désormais la qual i té de l ' internat ional isme des part is 
communistes va dépendre de plus en plus de la qual i té de leurs 
racines nationales. En devenant des partis révolut ionnaires de mas
se, les PC réalisent ce que les partis ouvriers socia l -démocrates 
n'avaient pu faire, à savoir préparer la classe ouvr ière à « devenir 
la nation », selon la brève indicat ion théorique qui f igurai t dé jà dans 
le « Manifeste communis te » de 1848. Dans la deuxième guerre mon
diale, leur act ion va conf i rmer cette évolution. Le patr iot isme des 
communistes, in t imement lié à leur internationalisme, n'est pas seu
lement un dér ivé c i rconstanc ie l de leur anti fascisme, il cont inue un 
processus d ' ident i f ica t ion qui s'était déjà signalé dans le patr iot isme 
dès Communards, dans la pénétrante idée de Jaurès selon laquel le 
beaucoup d ' in ternat ional isme rapproche de la patr ie et dans la ré
sistance des Soviets à la contre-révolution mondiale. 

Aujourd 'hui , les PC sont tous et se proclament tous des part is 
a la fois révolut ionnaires ET nationaux, révolut ionnaires parce que 
nationaux et nat ionaux parce que révolutionnaires. Ils le sont d 'au
tant plus dans les fai ts qu' i ls sont réellement l 'expression pol i t ique 
de leur classe ouvr ière. De nos jours, en tout cas, le degré d ' in f luen
ce des PC dans la c lasse ouvrière et sur les autres couches socia les 
laborieuses est l ' ind ice le plus sûr du niveau atteint par la fus ion d u 
social isme sc ient i f ique et du mouvement ouvrier. Mais pas plus au-
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jourd 'hu i qu 'h ier , cette fusion n'est réalisée une fo is pour toutes et 
de façon étale à l 'échel le des continents. 

En effet , 

— Si la révolut ion d 'Octobre a ouvert l 'ère du passage du capi
tal isme au socia l isme, elle l 'a fait en ouvrant un processus révolu
t ionnaire mondia l dont l 'ampl i f icat ion et l 'accélérat ion ne se mani
festent pas avec la même intensité dans tous les pays. En Europe 
par exemple, le réformisme a conservé une base ouvrière impor
tante, voire major i ta i re, dans plusieurs pays. Il la conservera aussi 
longtemps que de nombreux travai l leurs pourront avoir la convict ion, 
basée sur cer ta ins faits, que la pol i t ique actuel le des part is sociaux 
démocrates suff i t à assurer la défense de leurs intérêts généraux, 
c 'est-à-dire aussi longtemps que la capaci té de résistance du capi
ta l isme nourr i ra des i l lusions réformistes. 

— La qual i té pol i t ique de l 'act ion de la classe ouvrière dépend 
aussi du niveau de la culture pol i t ique nationale. Cel le-ci est toujours 
le reflet de l 'expér ience historique concrète de la nation et, à notre 
époque, du mouvement ouvrier qui est la composante la plus nom
breuse et, à certa ins égards, la mieux organisée du corps social. A 
défaut de fa i re intervenir ce facteur, on ne peut comprendre pour
quoi, par exemple, la classe ouvrière amér ica ine cont inue à s'en 
remettre à un parti bourgeois (le parti démocrate) pour tout ce qui 
concerne la représentat ion de ses intérêts pol i t iques. En France, la 
v ictoi re des part isans de la l l le Internationale au congrès de Tours 
(1920) serait incompréhensib le si on l ' isolait de l 'expér ience histo
rique de la nat ion française depuis 1789, avec les Canuts, la révolu
t ion de 1848, la Commune de Paris, le guesdisme, le syndical isme 
révolut ionnaire de la CGT. 

En Belgique, les problèmes posés au mouvement ouvrier par le 
niveau de la cul ture pol i t ique nationale ont jad is retenu l 'attention 
des marxistes (voir à ce propos « Le Mouvement ouvrier en Belgi
que », De Man et de Brouckère, 1911, éd. de la FJ). Jacquemotte 
a reposé au moins impl ic i tement ce problème en écrivant après son 
échec de 1921 : « La format ion d 'un parti purement pol i t ique est, en 
Belgique, plus d i f f ic i le que dans n ' importe quel pays, car les travail
leurs belges n'ont jamais réellement const i tué un parti pol i t ique 
pur ». Il faut rappeler ici que le POB lui-même n'était devenu un 
part i de masse qu 'en agglomérant pêle-mêle en son sein des orga
nisations coopérat ives, syndicales, mutualistes, sport ives, etc. Et ce 
type de part i survécut jusqu'à 1940 ! 

— Il faut cependant éviter de t irer de ce qui précède des con
clusions à caractère étroitement déterministe. Le développement de 
l 'act ion pol i t ique des travail leurs dépend aussi t rès largement de la 
qual i té des ef for ts accompl is par les PC pour gagner les meil leurs 
éléments de la classe ouvrière, selon la recommandat ion de Lénine, 
et pour être réel lement « la f ract ion qui entraîne toutes les autres ». 
La fusion du socia l isme scient i f ique et du mouvement ouvrier, même 
quand elle a été poussée très loin, est un combat permanent, com
me le montrent les vicissi tudes de l 'Union de la gauche en France. 
C'est un combat qui peut être perdu, parfois avec des conséquences 
désastreuses à long terme, comme l'a montré l 'écrasement du PCA 
par les hi t lér iens en 1933. 
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C'est un combat que les PC mènent dans des condi t ions ob jec
t ives plus ou moins favorables ou défavorables, mais dont l 'ef f ica
ci té dépend aussi et partout de plusieurs éléments subject i fs : 

— l 'apt i tude du part i à faire du social isme scient i f ique non pas 
un répertoire de dogmes, non pas une doctr ine f igée, mais 
une science vér i table, sans cesse enrichie et mise à jour; 

— l'apt i tude du part i à procéder constamment à 1' « analyse 
concrète des s i tuat ions concrètes » pour adapter sa pol i t i 
que aux c l iangements qui se produisent dans la société et 
dans le mouvement ouvrier lui-même; 

— l 'apti tude du part i à agir pol i t iquement dans le contexte d e 
la cul ture po l i t ique nationale telle qu'el le est, au sein du 
mouvement ouvr ier tel qu' i l est, en proposant à celu i -c i des 
object i fs t ransformateurs qu' i l peut comprendre et les al l ian
ces pol i t iques qui en découlent. 

Un parti commun is te qui réunit ces condit ions, même s' i l est 
numériquement infér ieur à d'autres formations ayant une base ou
vrière et populaire, peut être réellement le « m o t e u r » , l 'avant-garde, 
d 'un mouvement dont les di f férentes composantes (y compr is poli
t iques) sont suscept ib les d 'être entraînées par lui dans des luttes de 
masse contre la dominat ion du grand capital. 

Un parti d 'avant-garde ne peut donc être autre chose qu'un 
part i de masse ou un part i capable d'assumer les fonctions d 'un 
part i de masse. 



PIERRE JOYE 

Un problème actuel : TEtat 

Y a-t-l l une théorie marxiste de l 'Etat ? Il faudrait définir ce 
qu 'on entend par là. Un des mérites du marx isme est d'éviter les 
théor isat ions générales et abstraites. S'i l peut avancer quelques 
remarques théor iques générales sur l 'Etat ayant le même statut que 
les remarques de Marx sur la « product ion en général », il ne pro
pose pas pour autant une « théorie générale de l'Etat » — pas plus 
qu'une « théor ie générale de l 'économie ». Car le concept de l'Etat, 
comme celu i de l 'économie, varie selon les modes de product ion. 

Il est par contre légit ime de parler d 'une théor ie marxiste de 
l 'Etat capitaliste car celui-ci a, par rapport à l 'économie, des carac-
tér is i t iques qui le dist inguent de tous les types d'Etat précédents. 
Encore faut- i l préciser que cette théor ie de l 'Etat ne s'arrête pas 
aux idées expr imées par Marx et, après lui, par Lénine. La place 
de l 'Etat par rapport à l 'économie se modi f ie non seulement au 
cours des d i f férents modes de product ion mais également selon les 
stades et phases du capital isme lui-même. L'Etat de l 'époque de 
Marx d i f féra i t de celui dont Lénine analysa les caractér ist iques à la 
vei l le d 'Oc tobre 1917 et celui-ci d i f férai t beaucoup de l'Etat contem
porain des pays capital istes développés. 

MARX ET L'ETAT 

Marx n 'a jamais rédigé d 'exposé complet et cohérent sur l 'Etat, 
mais l 'Etat fu t néanmoins une de ses préoccupat ions constantes. 

Un de ses premiers textes, le « Manuscr i t de 1843 », était une 
critique de la philosophie de l'Etat de Hegel et il avait envisagé de 
consacrer une étude approfondie à l 'Etat. Un de ses cahiers de 
notes de 1845 contient un schéma énumérant les thèmes qu' i l comp-
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tait développer. Et, quinze ans plus tard, dans des lettres adressées 
à Lassal ie et à Engels, il indique que sa cr i t ique de l 'économie bour
geoise comprendra un chapitre consacré à l'Etat. 

Marx ne put réaliser ce projet mais tous ses écrits de quelque 
importance abordent le problème de l 'Etat et il s'en dégage une 
or ientat ion précise. 

La concept ion marxiste la plus vulgarisée est cel le expr imée 
par Engels dans L'Origine de la famille, de la propriété privée et de 
l'Etat : 

« L'Etat. . . est un produit de la société à un stade déterminé de 
son développement . . . Pour que les classes aux intérêts économi
ques opposés ne se consument pas, elles et la société, en une lutte 
stéri le, le besoin s ' impose d'un pouvoir qui, placé en apparence au-
dessus de la société, doit estomper le confl i t , le maintenir dans les 
l imites de « l ' o r d r e » ; et ce pouvoir, né de la société, mais qui se 
place au-dessus d 'e l le et lui devient de plus en plus étranger, c'est 
l 'Etat ». 

« Comme l'Etat est né du besoin de réfréner des opposi t ions de 
classes, mais comme il est né, en même temps, au mil ieu du conf l i t 
de ces classes, il est, en règle générale, l 'Etat de la classe la plus 
puissante, de cel le qui domine au point de vue économique et qui, 
grâce à lui, devient aussi classe pol i t iquement dominante et acquier t 
ainsi de nouveaux moyens pour mater et exploi ter la classe oppr i 
mée » (1). 

Si cette déf in i t ion de l'Etat est conforme aux idées de Marx (2), 
celui-ci montre souvent que le problème est plus complexe. Il l 'ana
lyse de façon plus nuancée dans ses écri ts polit iques, dans Les lut
tes de classes en France notamment. Dans les Grundrisse (les « /Ma
nuscrits de 1857-58 », première ébauche du « Capital ») il montre 
que dans le mode de product ion asiatique, l'Etat ne se borne pas à 
assurer la cohésion de la société mais rempl i t en même temps des 
fonct ions importantes dans le domaine économique. Et aussi bien 
Marx qu'Engels constatent par ai l leurs que dans certains cas, quand 
le rapport de forces entre les classes en lutte est près de s 'équi l i 
brer, l 'Etat peut acquér i r une certaine indépendance. Ce fut le cas 
pour la monarchie absolue en France aux 17e et 18e siècles, pour 
le bonapart isme du Premier et du Second Empire et dans l 'Al lema
gne de Bismarck. 

LENINE ET L'ETAT 

« La question de l'Etat revêt de nos jours une importance parti
culière au point de vue théorique comme au point de vue pratique », 
écri t Lénine dans la préface de L'Etat et la révolution. 

Car c'est dans un cadre historique précis que Lénine réd ige 
cette brochure en aoi j t -septembre 1917 : au moment où la perspec
t ive de voir le prolétariat russe « al lumer la révolution socia l is te en 

(1) Engels. « L'origine de la famille... » Traduction Editions Sociales 1954, 
pages 156/157. 

(2) Engels rédigea « L'origine de la fainilie... » en 1884, un an après la mort 
de Marx, mais il avait défini les caractéristiques de l'Etat de la même façon dans 
YAnti-Diiiiring en 1878. 

21 



Europe » confère à la quest ion de l 'att i tude envers l 'Etat « un carac
tère d'actualité brûlante, car il s'agit d'éclairer les masses sur ce 
qu'elles auront à faire pour se libérer du joug du capital dans un 
très proche avenir » (3). 

C'est dans ce contexte que Lénine reprend en les accentuant 
les thèses de Marx et Engels sur la nécessité de briser l 'Etat « orga
nisme de dominat ion de classe, d 'oppress ion d 'une classe sur une 
autre ». 

Sans doute Marx avait-i l est imé qu' i l pourrai t en al ler autrement 
dans un pays comme l 'Angleterre, alors sans mi l i tar isme et, dans 
une large mesure, sans bureaucrat ie, « où la révolut ion et même 
!a révolut ion populaire paraissait possible, et l 'était en effet sans 
destruct ion préalable de la « machine de l 'Etat toute prête » (4). 
Mais si cela se concevait en 1871, « aujourd'hui , en 1917, à l 'époque 
de la première guerre mondiale impérial iste, cet te restr ict ion ne 
joue plus. L 'Angleterre comme l 'Amérique ont gl issé ent ièrement 
dans le marais européen, fangeux et sanglant, des inst i tut ions mil i
taires et bureaucrat iques, qui se subordonnent tout et écrasent tout 
de leur poids » (5). 

Le prolétar iat doi t dès lors démolir la machine d'Etat de la bour
geoisie et la remplacer par l 'Efaf prolétarien qui ne sera qu'un « demi-
Etat » car « // ne faut au prolétariat qu'un Etat en voie d'extinction, 
c'est-à-dire constitué de telle sorte qu'il commence immédiatement 
à s'éteindre et ne puisse point ne point s'éteindre ». 

Lénine insiste sur ce point : « L'Etat prolétar ien commence à 
s 'éteindre dès sa victoire, l 'Etat devenant inuti le et dépérissant dans 
une société où les contradict ions de classe n'existent pas ». Si 
Lénine ne par le pas expl ic i tement d'autogestion dans L'Etat et la 
révolution, les passages qu' i l consacre à l 'organisat ion de la pro
duct ion s ' inscr ivent dans cette perspective. Et il évoque également 
la possibi l i té de combiner démocrat ie d i recte et démocrat ie élective. 
« En régime social iste, bien des aspects de la démocrat ie « pr imi
tive » revivront nécessairement car, pour la première fo is dans l 'his
to ire des sociétés civi l isées, la masse de la populat ion se haussera 
à une part ic ipat ion autonome, non seulement aux votes et aux élec
tions, mais encore à l'administration journalière. En régime socia
liste, tout le monde gouvernera à tour de rôle et s 'habi tuera à ce 
que personne ne gouverne. » 

Si Lénine met à ce moment l 'accent sur la nécessité de démolir 
la machine d'Etat de la bourgeoisie, il envisagera toutefois par la 
suite la possibi l i té de l'utiliser. « Cette machine, expl ique-t- i l en 1919, 
nous l 'avons enlevée aux capital istes, nous nous en sommes empa
rés. Avec cette machine, avec ce gourdin, nous anéant i rons toute 
exploi tat ion; et quand il ne restera plus sur la terre aucune possi
bi l i té d 'explo i ter autrui, qu' i l ne restera plus ni propr iétaires fonciers, 
ni propr iétai res de fabriques, qu' i l n'y aura plus de gavés d 'un côté, 
et d 'af famés de l 'autre, alors seulement nous mettrons cette machi
ne à la ferrai l le. Alors, il n'y aura plus d'Etat, plus d 'explo i tat ion » (6). 

(3) Lénine. L'Etat et la révolution. Œuvres complètes, tome 25, pages 415/416. 
(4) Discours de Marx au Congrès de l ' Internationale, La Haye 1872. 
(5) Lénine. L'Etat et la révolution, op. cit. p. 449. 
(6) De l'Etat Conférence à l 'Université Sverdiov, 11 j u i l l e t 1919 Œ u v r e s com

plètes, Tome 29, page 493. 
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ATTAQUE FRONTALE OU GUERRE DE POSITIONS? 
Dans le mouvement communiste international, la nécessité de 

briser l 'apparei l d 'Etat bourgeois fut pendant longtemps posée en 
pr inc ipe comme « la condi t ion indispensable de la révolut ion prolé
tarienne, la loi fatale du mouvement révolut ionnaire des pays impé
rialistes. » (7). Cette concept ion était liée à cel le de la nécessité de 
suivre partout le modèle de la révolution d 'Octobre, de renverser la 
bourgeoisie par une révolut ion violente, par une « attaque frontale ». 

Tirant des leçons de la défaite du mouvement ouvr ier et de 
l 'avènement du fasc isme en Italie, Gramsci compr i t que le proces
sus révolut ionnaire devrait se dérouler autrement dans les pays capi
tal istes développés où la structure sociale est beaucoup plus com
plexe. 

La classe dominante n'y dispose pas seulement d 'un ensemble 
d 'organismes qui exercent une fonct ion de « dominat ion directe », 
de coerc i t ion (système jur idique, pénal, pol ic ier, mil i taire, etc.). Son 
pouvoir se base aussi sur un ensemble d 'organismes qui lui permet
tent d 'exercer la « d i rect ion intel lectuelle et morale » de la société 
;écOle, Eglise, maisons d'édit ion, mass média, etc.), ce que Gramsci 
appel le la société civile. La capacité de résistance de la classe au 
pouvoir est donc beaucoup plus grande. 

« En Orient, l'Etat était tout, la société civile était primitive et 
gélatineuse; en Occident, il y avait un juste rapport entre l'Etat et 
ia société civile et derrière l'ébranlement de l'Etat on découvrait 
aussitôt une robuste structure de la société civile. L'Etat était seu
lement une tranchée avancée derrière laquelle se trouvait une ro
buste chaîne de forteresses et de casemates » (8). 

Si en Russie, la « guerre de mouvejnent » qui impl ique un con
fl i t de masse et un dénouement rapide était possible parce qu' i l suf
f isait de s 'at taquer à l 'Etat pouvoir de coerc i t ion, en Occident au 
contraire, il faudra mener une « guerre de posi t ions », ce qui n ' im
pl ique pas une tact ique défensive mais une stratégie révolut ionnaire 
dif férente, capable d'investir la société à tous les niveaux, y compr is 
dans les « apparei ls idéologiques » de l'Etat pr is dans le sens large. 

LES FONCTIONS DE L'ETAT SE SONT ELARGIES 

Les sphères d 'act iv i té de l'Etat se sont encore élargies depuis 
l 'époque de Gramsci . L'Etat capital iste moderne peut moins que 
jamais se réduire à la concept ion schémat ique d 'un organe de dic
tature de classe à caractère essentiel lement coerci t i f et répressif. 

Dans les sociétés capital istes développées, la dominat ion de 
la bourgeois ie ne s 'appuie pas sur la seule répression. Elle s 'appuie 
aussi sur le consensus d 'une partie souvent importante des classes 
dominées, consensus obtenu grâce à la d i f fus ion de Yidéologie domi
nante par les « apparei ls idéologiques de l 'Etat » (école, apparei l 
culturel, mass média, etc.) qui peuvent apparteni r formel lement à 
l 'Etat ou avoir un caractère privé. Car l ' idéologie n'est jamais neu
tre : il n 'existe d ' idéo log ie que de classe. Et l ' idéologie dominante 
est un des pouvoirs essentiels de la classe dominante. 

(7) Staline. Les bases du léninisme, avril 1924. 
(8) Gramsci. Quaderni del carcere. Note sul Machiavell i . Edition 1971, page 96. 
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L' idéologie n'est du reste pas seulement un système d' idées ou 
de représentat ions. Elle concerne aussi une série de prat iques maté
rielles s 'étendant aux coutumes et aux mœurs, qui c imentent les 
pratiques sociales, économiques et poli t iques. 

De plus, les fonct ions de l'Etat ne se l imitent pas au couple 
répression- idéologie. Elles se sont considérablement étendues, notam
ment dans le domaine social où l'Etat exerce une série de fonct ions 
positives à l 'égard des masses populaires, en ce qui concerne la 
sécuri té socia le notamment. Même s'i l s'agit souvent là du résultat 
de luttes populaires, le rôle de l'Etat apparait tout aussi positif. Par 
ailleurs, même les organes les plus répressifs de l 'Etat exercent en 
même temps des fonct ions utiles : à commencer par la pol ice et la 
gendarmerie qui ont également pour tâche de protéger les ci toyens 
contre les malandr ins, de régler la c i rculat ion et d 'assurer la sécu
rité routière. 

L'Etat moderne présente donc des aspects mult iples. Dans son 
tens large, « l'Etat est tout le complexe d'activités pratiques et tfiéo-
nques avec lesquelles la classe dirigeante, non seulement justifie et 
maintient sa domination, mais réussit à obtenir le consentement actif 
des gouvernés » (9). 

SPECIFICITE DE L'ETAT CAPITALISTE 

Si le marx isme ne propose pas de « théorie générale de l 'Etat », 
il est possible de concevoir une théorie marxiste de l 'Etat capitaliste. 
Celui-ci présente en effet des traits spéci f iques qui le dist inguent 
rie tous les types d'Etat précédents. Et cela parce que le capital isme 
se dist ingue d e tous les modes *de product ion qui l 'ont précédé. 

Dans le mode de product ion capital iste, qui fait de la force de 
travail une marchandise, les producteurs directs — les travai l leurs 
— sont tota lement dépossédés de leur objet et de leurs moyens de 
product ion. « Au fond du système capitaliste, il y a la séparation 
radicale du producteur d'avec les moyens de production » (10). 

C'est une des part icular i tés du mode de product ion capital iste 
qui « ne produit pas seulement des produits matériels, mais repro
duit constamment les rapports de production dans lesquels celle-ci 
s'opère ». De ce fait, « l'autorité du capitaliste, dans le procès direct 
de production, parce qu'il personnifie le capital, diffère essentielle
ment de l'autorité basée sur la production due aux esclaves, aux 
serfs, etc.. Les porteurs de l'autorité ne sont plus, comme dans les 
formes antérieures de production, des seigneurs politiques ou ttiéo-
cratiques; s'ils la détiennent, c'est qu'ils personnifient les moyens 
de travail vis-à-vis du travail » (11). 

Cette st ructure spécifique confère une part icular i té spécifique 
à l'Etat capi ta l is te : une autonomie propre résultant d 'une sépara
t ion relative du pol i t ique et de l 'économie qui entraîne une sépara-
l ion relative de l 'Etat et de l 'espace économique. 

L'Etat capi ta l is te di f fère en cela de tous les types d'Etat pré
capital istes (esclavagiste, asiatique, féodal). Dans l 'Etat féodal, par 

(9) Gramsci . Quaderni del carcere. Edition 1975, page 1765. 
(10) Marx. Le Capital. Livre I, Tome III, page 154. 
(11) Marx. Le Capital. Livre III, Tome III, pages 254/256. 
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exemple, qui était fondé sur des l iens personnels, tout le pouvoir 
était basé sur le pouvoi r économique (le seigneur était en même 
temps le juge, etc.) selon une hiérarchie composée de pouvoirs 
étanches (la pyramide seigneuriale). 

Cette autonomie relative, qui renvoie à la séparation relative d e 
l 'Etat et des moyens de product ion, est nécessaire pour que l 'Etat 
rempl isse son rôle d'organisation et d'unification de la c lasse domi
nante. Car si « la masse des producteurs immédiats » se trouve face 
à une autorité organisatr ice sévère et à une mécanique sociale par
fai tement hiérarchisée, « par contre, parmi les détenteurs de cette 
autorité, les capital istes eux-mêmes, règne l'anarchi-e la plus com
plète » (12). 

L'ETAT N'EST JAMAIS EXTERIEUR A L'ECONOMIE 

L'autonomie relat ive de l 'Etat dans l 'espace économique n ' im
pl ique pas une extériorité de l 'Etat par rapport à l 'économie, à l 'es
pace de reproduct ion du capital . S' i l y a séparation relative de l 'Etat 
et des moyens de product ion, l 'ensemble n'en est pas moins com
mandé par la nature de ce mode de product ion. 

Il en a été ainsi dans toute l 'h istoire du capital isme. 

Cela apparaît t rès c la i rement pendant la genèse histor ique de 
la product ion capital iste. Marx l 'a soul igné : « La bourgeoisie nais
sante ne saurait se passer de l ' intervention constante de l 'Etat; e l le 
s'en sert pour « régler » le salaire, c'est-à-dire pour le dépr imer au 
niveau convenable, pour prolonger la journée de travail et maintenir 
le travai l leur lu i -même au degré de dépendance voulu. C'est là un 
moment essentiel de l 'accumulat ion pr imit ive » (13). 

L'Etat continue néanmoins à intervenir dans l 'économie quand 
!a dépendance du t ravai l leur à l 'égard du capital est garant ie et 
perpétuée par le mécanisme même de la production. 

Il en va ainsi, contra i rement à l 'opinion courante, à l 'époque du 
capi ta l isme concurrent ie l où d 'après les théories l ibérales, l 'Etat 
devait se borner à maintenir les condi t ions extérieures du fonct ion
nement, se l imiter au rôle d'Etat-vei l leur de nuit et d 'Etat-gendarme. 
Il intervient néanmoins de façon indirecte dans l 'économie — par la 
pol i t ique douanière, la f iscal i té, les grands travaux, les dépenses 
mil i taires — même à l 'apogée du l ibéral isme économique. 

B.S. Chlepner le constate dans son Histoire sociale de la Belgi
que : « C'est presque pour nous conformer à une tradi t ion que nous 
désignons cette pér iode comme cel le du l ibéral isme économique, 
écri t- i l . Nous serions tenté de la caractér iser comme cel le du « lais-
ser-faire social ». C'est essent iel lement dans le domaine social, ce
lui-ci se confondant avec la quest ion ouvrière, que la pol i t ique du 
laisser-faire a été poursuiv ie systématiquement. Dans les autres 
domaines de l 'act ivi té économique, les gouvernements successi fs 
ont abrogé la plupart des formes anciennes de l ' intervention de 
l 'Etat. Mais ils n'ont pas hésité à adopter diverses mesures qui im
pl iquaient une part ic ipat ion act ive des pouvoirs publ ics à certaines 

(12) Marx. Le Capital. Livre III, Tome III, page 256. 
(13) Marx. Le Capital. Livre I, Tome III, page 179. 
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branches de l 'économie » (14). C'est pendant cette époque que fut 
parachevée, en Belgique, la concentrat ion entre les mains de l 'Etat 
ou des pouvoirs publ ics dans le sens large, de la gestion de la plu
part des moyens de transport et de communicat ions. 

Les t ransformat ions qui se sont produites, au cours de l 'h istoire 
du capi ta l isme, dans les formes que prennent la présence et l 'act ion 
de l 'Etat dans les rapports de product ion sont liées aux t ransforma
t ions survenues dans les structures du système au cours des di f fé
rents stades du capi ta l isme : stade concurrent ie l , stade monopo-
I ste et ses phases. Ces t ransformat ions ont entraîné des transfor
mations correspondantes dans la séparat ion relative de l 'Etat et 
de l 'économie. 

Dans le stade concurrent ie l et dans la première phase du stade 
monopol iste, les fonct ions coerci t ives et idéologiques de l 'Etat pre
naient le pas sur ses fonct ions économiques. Au stade actuel, les fonc
t ions économiques de l 'Etat prennent une place prépondérante car 
elles sont devenues de plus en plus nécessaires au fonct ionnement 
du système. 

NI ENTITE AUTONOME, NI SIMPLE INSTRUMENT 
L'Etat n'est pas une ent i té autonome et indépendante, planant 

au-dessus des classes sociales et disposant d 'un pouvoir propre, 
instance rat ional isante qui unif ie la nat ion et c imente la société. 

Cette concept ion, qui remonte à Hegel, est largement popula
risée par l ' idéologie dominants qui présente l'Etat comme l 'arbi t re 
des conf l i ts pouvant opposer les classes, le défenseur des intérêts 
généraux de la société. 

L' idée que l'Etat d ispose d'un pouvoir propre a condui t à la 
concept ion socia l -démocrate — largement répandue à l 'époque de 
la Ile Internat ionale et encore partagée de nos jours par beaucoup 
de social istes — qu'i l serait possible d' « occuper » l'Etat en y instal
lant peu à peu des élites d e gauche aux postes de commande et en 
se bornant pour le reste à quelques réaménagements destinés à le 
démocrat iser d'en haut. 

L'Etat n'est pas non plus un s imple instrument, outi l passif mani
pulé ou manipulable par la classe dominante, aujourd'hui par sa 
f ract ion monopol iste. Ce qui a condui t à la concept ion stal inienne 
du capi ta l isme monopol iste d'Etat : la subordinat ion pure et s imple 
de l 'Etat aux monopoles, l 'Etat au service des monopoles. 

Cette concept ion instrumental iste de l'Etat, dont on trouve, nous 
l 'avons vu, des germes dans certains textes de Lénine, condui t 
aussi à l ' idée que l 'apparei l d'Etat peut être uti l isé pour construi re 
une société nouvelle. C'est la perspect ive que tracent notamment 
les théor ic iens soviétiques du capi ta l isme monopol iste d'Etat : « Les 
forces démocrat iques s'assignent pour but d 'arracher aux mains 
des monopoles le mécanisme d'Etat de gestion, les leviers de la 
régulat ion d'Etat et, après les avoir transformés, de les employer 
contre les monopoles » (15). 

(14) B.S. Chlepner. Cent ans d'Histoire sociaie en Belgique. Bruxelles, 1956, 
pages 72/73. 

(15) Victor Tcheprakov. Le capitalisme monopoliste d'Etat. Moscou, 1969, page 
460. 
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L'ETAT, CONDENSATION MATERIELLE 
D'UN RAPPORT DE FORCES 

Dans la concept ion de l'Etat disposant d 'un pouvoir propre 
comme dans cel le de l 'Etat s imple instrument, les relations entre 
l 'Etat et les classes sociales sont des relations d'extériori té. Elles 
ne permettent pas de saisir le problème décisif des contradict ions 
internes de l 'Etat. 

En réalité, l 'Etat, centre de décision pol i t ique, est la condensa
t ion matér iel le et spéci f ique d 'un rapport de forces entre classes et 
f ract ions de classes. 

Il correspond par sa structure aux intérêts du bloc bourgeois au 
pouvoir tout en conservant une autonomie relative par rapport à tel le 
ou tel le f ract ion de ce bloc. Car tel est le rôle de l'Etat capital iste : 
organiser l ' intérêt à long terme de l 'ensemble de la bourgeoisie. 
Organiser, comme le disait Gramsci, « l'équilibre instable des com
promis entre ses fractions ». L'organiser sous l 'hégémonie d'une de 
ses fract ions, aujourd 'hui le capital monopol iste. 

L'Etat n'est donc pas un bloc sans fissures. Il est lui-même tra
versé par les contradict ions d'Intérêts qui opposent les diverses 
composantes de la bourgeoisie. Chaque branche de l'Etat, de haut 
en bas, const i tue souvent le siège ou le représentant pr iv i légié de 
telle ou tel le f ract ion du bloc au pouvoir, de tel ou tel intérêt part i
cul ier. Analysant les structures de l 'administrat ion belge, un des 
meil leurs connaisseurs de la quest ion constatait que les services 
du Ministère de l 'Agr icul ture subissaient souvent l ' inf luence du Boe-
renbond et que, plus anciennement, « le Ministère des Colonies 
n'était pas sans liens avec tels grands groupes f inanciers à prédo
minance d' intérêts afr icains » (16). 

Ces contradic t ions peuvent seulement être surmontées dans la 
mesure où l 'Etat rempl i t son rôle d'organisation et d'unification de 
!a classe dominante. Les compromis sont d'autant plus nécessaires 
que les monopoles eux-mêmes ne consti tuent pas un bloc monol i 
thique. La pol i t ique de l'Etat est dès lors plus souvent Ir '(^sultante 
d 'un ch'oc de décis ions que de l 'appl icat ion d'un dessem global con
çu au sommet. Ce qui expl ique les hésitations et les variat ions qui 
se manifestent souvent dans cette pol i t ique. 

LES LUTTES DE CLASSES TRAVERSENT L'ETAT 

L'Etat n'est pas un b loc monol i thique. C'est un champ stratégique 
que traversent les luttes de classe. 

Les div is ions internes de l'Etat ne se l imitent en effet pas aux 
contradict ions d' intérêts entre les diverses f ract ions du bloc au pou
voir. Elles sont également déterminées par le rôle de l'Etat à l 'égard 
des classes dominées, par les compromis rendus nécessaires par 
le rapport de forces entre la classe dominante et les classes domi 
nées. 

Les luttes de classe n'exercent pas seulement leur inf luence sur 
l'Etat de Vextérieur, à la suite de pressions exercées sur l'Etat. Elles 

(16) André Molitor. L'administration de la Belgique. Bruxelles, 1974, pages 
64/65. 

27 



l 'exercent aussi de Vintérieur. Elles traversent l 'Etat et ses apparei ls. 
Elles sont présentes au sein de l 'Etat. 

Les compromis résultant du rapport des forces aboutissent par
fois à la représentat ion des classes dominées au sein de l 'Etat. Une 
des spéci f ic i tés de la Belgique est précisément la présence de 
représentants du mouvement ouvrier à tous les échelons des struc
tures et inst i tut ions de l 'Etat. C'est un acquis du mouvement ouvrier 
et c'est posit i f si ces posit ions sont uti l isées pour défendre les inté
rêts des travai l leurs. S'i l n'en est pas ainsi, la part ic ipat ion de repré
sentants des organisat ions ouvrières aux inst i tut ions état iques a sur
tout des conséquences favorables à la bourgeois ie : el le permet à 
l'Etat capital iste d 'absorber les crises pol i t iques sans qu'el les ne 
deviennent forcément des crises de l'Etat. 

Xes contradic t ions internes de l 'Etat se sont accrues au fur et 
à mesure que ses fonct ions se sont élargies et que son personnel 
est devenu de plus en plus nombreux. Cet accroissement du nombre 
de personnes occupées dans le secteur publ ic est une des caracté
ristiques de notre époque. En Belgique, les services publ ics (ministè
res, éducat ion nationale, pouvoirs régionaux et communaux, parasta-
taux, armée et gendarmerie, t ransports et communicat ions) occu
paient 800.000 personnes en 1977, 20 % de la populat ion active. Une 
personne sur cinq travai l le à présent dans l 'administrat ion ou dans 
les « corps spéciaux » relevant du secteur publ ic. 

L ' Idéologie dominante a pendant longtemps servi de c iment in
terne à l 'apparei l de l'Etat. Une idéologie qui présente l'Etat comme 
le représentant de l ' intérêt général, la pol ice comme le garant de 
l 'ordre, la just ice comme un arbi t re impart ial planant au-dessus des 
classes. 

Cette idéologie ne règne toutefois pas sans partage et el le est 
battue en brèche dans des secteurs de plus en plus larges de l 'ap
pareil d'Etat. Non seulement dans les services publ ics dont les acti
vités et les condi t ions de travail sont fort semblables à cel les du sec
teur privé mais jusques et y compr is dans des secteurs qui const i
tuaient t radi t ionnel lement le « noyau dur » de l'Etat. Les manifesta
t ions revendicat ives des mil i taires de carr ière et de la gendarmer ie 
en témoignent. 

Les luttes que mène la classe ouvr ière inf luencent d'autant plus 
le personnel de l 'Etat — dont beaucoup de membres sont déjà dis
posés à s'y associer par leur appartenance de classe — que les tra
vai l leurs du secteur publ ic ont également leurs revendicat ions pro
pres. 

Si l 'act ion qui se mène ainsi au sein de l 'Etat est une condi t ion 
nécessaire de sa transformation, el le n'est toutefois pas une condi
t ion suff isante. Il est indispensable qu'el le s 'accompagne, à l 'échel le 
de la société, d 'une lutte de masse capable d'entraîner une modif i 
cat ion des rapports de forces au sein même des apparei ls étatiques. 

Si l 'Etat est la condensat ion matériel le d 'un rapport de forces, 
il a néanmoins une résistance propre. Il compor te un apparei l spé
cial isé et central isé consistant en un assemblange de fonct ions ano
nymes et impersonnel les formellement d ist inctes du pouvoir écono
mique. Le changement du pouvoir d'Etat ne suff i t pas, à lui, seul, à 
t ransformer la matérialité de cet apparei l d'Etat. Si la modi f icat ion 
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du rapport des forces peut avoir des effets décisi fs, elle n'abouti t 
pas automatiquement à des changements dans les structures maté
rielles de l 'Etat. La marche vers le social isme exigera donc aussi 
une act ion pour opérer des transformations dans l 'apparei l de l'Etat. 

DEMOCRATISER L'ETAT 
La perspect ive n'est pas de briser l'Etat mais de le t ransformer 

profondément en le démocratisant. 
C'est la perspect ive que Togliatt i t raça dès 1964 dans son « Mé

morandum de Yalta » : « Une réflexion plus profonde sur la possi
bi l i té d 'accéder au soc ia l isme par une voie paci f ique nous ob l ige à 
préciser ce qu'est la démocrat ie pour nous en un Etat bourgeois. 
Comment peut-on é larg i r les frontières de la l iberté et des institu
t ions démocrat iques, et quel les sont les formes les plus ef f icaces 
de part ic ipat ion des masses ouvrières et laborieuses à la vie éco
nomique et pol i t ique. C'est ainsi que la question se pose de la pos
sibi l i té pour les c lasses laborieuses de conquérir des posi t ions de 
pouvoir dans le cadre d 'un Etat qui n'a pas changé sa nature d'Etat 
bourgeois, et de la possib i l i té de lutter pour une t ransformat ion pro
gressive, de l ' intér ieur, de cette nature d'Etat bourgeois ». 

Etant entendu que cet te lutte de l'intérieur t rouve sa base et son 
appui dans l 'act ion qui se développe de l'extérieur dans le mouve
ment de masse, é lément indispensable et décisif. 

C'est le problème fondamental qui se pose aujourd 'hui dans les 
pays capital istes développés : s'engager dans une voie démocrat i 
que au socia l isme afin de réaliser un social isme démocrat ique. Ces 
deux object i fs étant in t imement liés comme il était arr ivé à Lénine 
de le soul igner voi là plus de soixante ans : « Le socialisme est im
possible sans la démocratie dans les deux sens suivants : 1) le pro
létariat ne peut pas accomplir la révolution socialiste s'il ne s'y pré
pare pas en luttant pour la démocratie; 2) le socialisme victorieux 
ne pourra pas maintenir sa victoire et conduire l'humanité vers le 
dépérissement de l'Etat sans réaliser complètement la démocra
tie » (17). 

Pour avancer dans cette voie, il faut développer à la fo is la 
démocrat ie représentat ive et diverses formes de démocrat ie de base. 

C'est en combinant ces deux processus qu'on créera un nou
veau type de démocra t ie fondé sur la part ic ipat ion consciente et 
act ive des ci toyens à la d i rect ion de l'Etat et de la société. 

(17) Lénine. « Uns caricature du marxisme ». Août/octobre 1916. Œuvres com
plètes. Tome 23, page 81. 
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JACtirtJES MOINS 

Institutions 
démocratiques ? 

L'analyse « c lassique » qu'ont fai te les marxistes de l 'Etat aide 
notamment à démyst i f ier le formal isme des inst i tut ions jur idiques, à 
désacral iser le droi t . Elle montre le caractère formel des l ibertés con
sacrées par des textes, en soul ignant par ai l leurs le caractère abstrait 
de la not ion d 'égal i té. Le droit , pas plus que l 'Etat n'est neutre, se 
situant au-dessus des classes. Cet aspect excel lemment rappelé par 
Pierre Joye, nous voudr ions nous livrer plus part icul ièrement à une 
réf lexion sur le rôle et le devenir des inst i tut ions démocrat iques dans 
la pér iode contemporaine. 

DEMYSTIFIER L'ETAT 
Au-de là de la démyst i f icat ion des pseudo-droi ts, dans le contexte 

pol i t ique et économique du siècle passé, il apparaî t ut i le de s' inter
roger sur le sort de concepts qui ont a l imenté les luttes et les polé
miques. Pendant longtemps les f ic t ions d 'égal i té, f réquentes en droit 
bourgeois, les abstract ions conceptuel les de la l iberté ont extrapolé 
l 'homme de son mil ieu, des rapports économiques et sociaux pour ne 
voir que l ' ind iv idu sans même s'at tacl ier à sa personnali té. Par de 
nombreux aspects, ces notions ont caché, couvert et même just i f ié 
l ' in just ice et les inégal i tés sociales par un égal i tar isme théorique, 
s 'expr imant dans l 'af f i rmat ion c la i ronnante des l ibertés formel les. Il 
était aisé alors de montrer la contradic t ion fondamentale entre la 
structure de la s'ociété et l 'épanouissement effect i f de la personne 
humaine, l 'usage réel des libertés, leur exerc ice concret. Cette dé
monstrat ion garde tout son sens même dans les formes les plus évo
luées, les plus l ibérales pourrait-on dire, de la démocrat ie bourgeoise 
dont l ' idéal est cependant perpétuel lement remis en cause dans le 
monde où nous vivons. Le prétendu Etat de droi t reste toujours f ragi le 
et les garant ies qu' i l suppose sont f réquemment menacées par 
les intérêts les plus puissants. A l 'af f i rmat ion du droi t correspond t rop 
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souvent sa violat ion dans la prat ique sociale. Souvent les l ibertés 
n 'acquièrent de substance réel le que grâce aux luttes sociales qui 
les imposent concrètement. 

SANS SCHEMATISME 
Sans doute faut-i l se méfier d 'une analyse trop schémat ique et 

tenir compte des évolut ions, des nouveaux rapports de force en se 
refusant aux général i tés faci les. De la constatation de la fausse neu
tral i té de l 'Etat on pourra i t un peu t rop rapidement inférer que le 
prolétaire ne peut obteni r jus t ice dans le cadre des inst i tut ions et 
qu ' i l faut donc les br iser. Au r isque de tomber alors dans de nouvel les 
myst i f icat ions sans voir ce qui évolue. 

Sur le terrain inst i tut ionnel, il serait dangereux d' ident i f ier étroi
tement l 'Etat à une machine répressive, de n'y voir que la s imple 
fonct ion de coerci t ion sans par exemple dégager les di f férences insti
tut ionnel les profondes qui séparent les variantes du pouvoir d 'Etat 
comme il s'est établi dans le monde capital iste, variantes qui per
mettent des approches et des stratégies différentes. 

Le manque d 'analyse débouche sur la répétit ion stéri le de fo r 
mules toutes faites qui ne nous apprennent rien sur notre réal i té et 
peuvent même nous en écarter. Certes, à l 'époque de la bourgeois ie 
t r iomphante, aucune grande conquête formel le du l ibéral isme n 'a 
t rouvé une appl icat ion effect ive. Ni les l ibertés ni l 'égali té ni les 
droi ts de l 'homme en général ni les droi ts polit iques en part icul ier ne 
se sont véri tablement déployés. (Songeons par exemple aux l imita
t ions mult iples du suf f rage universel malgré l 'égalité proclamée du 
ci toyen). Ce sont les luttes sociales, le poids des travai l leurs Organi
sés, l 'appari t ion des part is qui se réclament de la classe ouvr ière et 
du mouvement démocrat ique qui ont, dans nos pays, donné de la 
consistance à ces l ibertés. Les droi ts proclamés ont alors pris un 
contenu réel et ouvert de nouvel les perspectives. On assiste ainsi à 
une évolut ion de la démocrat ie l ibérale (qui envisage l 'homme abstrait , 
hors de son contexte) à la démocrat ie sociale (qui situe l 'homme 
cans la société). 

CE QUI A CHANGE 
Il convient de réf léchir à la portée de ce changement dans l 'ap

proche théor ique comme dans les luttes pratiques menées essent iel
lement par la classe ouvr ière mais pas seulement par elle, sur le ter 
rain insti tut ionnel. Peut-être pourra-t-on alors découvrir toute la ri
chesse de la not ion d 'hégémonie, de lutte pour l 'hégémonie dans la 
société. Aux yeux des classes oppr imées, le droit et donc l 'Etat n'est 
plus inévitablement t romper ie, v iolence, instrument d 'une seule classe. 
Sinon la seule issue possib le serait la violence publ ique et privée. 
L 'h isto i re du développement du mouvement ouvrier dans nos pays 
appor te au contraire la démonstrat ion que la réponse aux in just ices 
du formal isme fut la conquête de droits, grâce à l 'organisation, et non 
la rébel l ion qui en f in d e compte renforce l 'autori tarisme et favor ise 
dans le désordre les tendances, les idéologies l ibert icides. Il ne s 'agi t 
pas ici de rouvrir le v ieux débat réformes ou révolution, mais bien 
d 'analyser la portée des réformes véri tables qui ne se contentent pas 
de s imples aménagements sans rien atteindre de fondamental dans 
!s société et les structures du pouvoir . 
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Les conquêtes ouvrières ont donné aux droits une portée nou
velle, les ont étendus à l 'ensemble de la société et non l imités à une 
élite. Ainsi la notion de démocrat ie pour tous prend une valeur histo-
"•ique durable, il ne s'agit pas de défendre une simple forme insti tu
t ionnel le mais de construi re un système supérieur de gouvernement 
où la relat ion tradi t ionnel le de gouvernant à gouverné tend à se modi
f ier profondément. On quit te alors l 'Etat l ibéral, ses mythes, ses équi
voques et son formal isme pour se mesurer avec de nouvelles exigen
ces, rechercher de nouvelles formes inst i tut ionnel les tout en prenant 
appui sur les acquis des luttes passées. 

Au jourd 'hu i encore, les masses éprouvent une méfiance pro
fonde, just i f iée par l 'expérience, vis-à-vis du parlementarisme, des 
jeux pol i t iques qui se développent en dehors du contrôle des élec
teurs et permettent aux groupes les plus divers, les plus anonymes et 
économiquement les plus puissants, d 'opérer des pressions, de déter
miner les choix fondamentaux. L'écart entre les mots, les promesses 
et les faits, les décisions, a souvent été dénoncé. De nos jours plus 
que de la méfiance, une certaine indif férence, un désintérêt se déve
loppent au point que la démocrat ie s'est enrayée. Bien des i l lusions 
se sont aussi envolées depuis qu'au niveau de toutes les assemblées 
élues siègent de nombreux représentants ouvriers. 

Il serai t dangereux de se l imiter à une dénonciat ion aussi fac i le 
que stéri le. Il convient de mener l 'act ion en quelque sorte de l ' inté
rieur de l ' inst i tut ion pol i t ique entrée en crise : — rechercher de nou
veaux moyens, de nouvel les possibi l i tés pour l 'ensemble des institu
t ions représentatives, — déf in i r leur nouvel le identité, leur rôle dans 
un Etat qui n'a rien de stat ique et dont l 'act ion se trouve profondé
ment modif iée. Il ne peut être quest ion de se contenter des formes 
t radi t ionnel les du par lementar isme dont on a soul igné les l imites, ni 
de se jo indre à ceux qui se plaignant du rôle des partis, de la « part i-
crat ie » s 'alarment de la puissance des syndicats et rêvent de l 'épo
que, bénie seulement pour une éli te étroite, oi j l 'élu avait, dit-on, un 
contact d i rect avec l 'électeur. 

LA DEMOCRATIE » DE BASE » 
Sur le terrain inst i tut ionnel comme sur les autres, le poids de 

plus d 'un siècle de luttes populaires se fait sentir. On voit naître 
dans des formes complexes une démocrat ie de masse qui ne cor
respond pas aux schémas t radi t ionnels des auteurs l ibéraux de notre 
Const i tut ion de 1831. Ces structures nouvelles risquent tou jours 
d 'êt re récupérées par le pouvoir en place, par les intérêts économi
ques qui dominent notre société, par les idées dominantes que l 'on 
retrouve en force dans la prat ique sociale et poli t ique. 

Dans une démocrat ie de masse la part ic ipat ion populaire est 
fondamentale. Elle en est à son début et dans des formes dif fuses. 
Elle rencontre de nombreux obstacles. 

Le t issu de notre société est part icul ièrement riche et varié. Il 
se heurte dans son développement à l 'autori tar isme du dedans et 
du dehors. Les dégénérescences autori taires ou plus s implement bu
reaucrat iques se retrouvent à tous les niveaux de la prat ique sociale. 
Gela est normal. En effet les mécanismes institutionnels, de toute 
nature, ont une vie propre. Ils réagissent sous la pression des cir
constances, en invoquant les règles qu' i ls ont instituées pour se dé-
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fendre, s 'adapter ou refuser une mutation. A cet égard on ne peut 
confondre la cr i t ique juste du formal isme qui sépare les hommes 
des inst i tut ions et l 'opposi t ion à toute forme, à toute structure, en 
f in de compte à toute règle nécessaire à la vie sociale. La tenta
tion est grande sous l 'empire des aspirat ions l ibertaires et du mal 
que font ou peuvent faire les structures sclérosées. Si la règle peut 
être acceptée ou refusée, elle peut aussi être aménagée. Elle est 
radicalement refusée lorsque l 'élément de contrainte apparaît seul 
et qu'el le fait appel à la force pour s ' imposer. Dans ce cas, c 'est 
uniquement le rapport de forces qui détermine son degré d 'appl i 
cat ion. Toutefois dans notre état social, les règles ne sont pas tou
tes le reflet de la volonté de la classe dominante. Ainsi la considé
rat ion des droi ts syndicaux à l 'entreprise n'a certes pas été voulue 
par la bourgeoisie. Certaines lois peuvent aider à faire naître des 
si tuat ions nouvelles, plus progressistes. Il en est ainsi dans le droi t 
de fami l le qui connaît une évolut ion lente mais considérable. Ainsi 
en matière sociale, dans les rapports propriétaires-locataires, dans 
les disposi t ions relatives à l 'aménagement du terr i toire où la néces
sité de la consul tat ion des ci toyens apparaît au mil ieu d 'un chemi
nement malaisé et contrar ié. Une tendance à légiférer sans préten
due neutral i té se dessine. L ' impart ia l i té n'est plus nécessairement 
l 'équidistance dans l ' interprétat ion des tr ibunaux. La notion d ' intérêt 
général n'est plus toujours compr ise comme celui de la grande bour
geoisie. Des pr ior i tés sociales commencent à être reconnues. La 
recherche de l 'égal i té réelle prend le pas sur l 'égalité formel le, au 
prix de bien des tâtonnements, une évolut ion se dessine même dans 
la déf in i t ion du droit de propriété. Si la loi égale pour tous reste une 
f ict ion, le poids des réalités sociales pèse davantage lorsqu'on l 'ap
pl ique. Parfois l 'évolut ion se fait en termes de rupture mais pas 
nécessairement. Il arr ive cependant que devant l 'obstination de cer
taines forces dominantes, la violat ion de la loi devienne une néces
sité sans entraîner pour autant un retour à la barbarie. Il est des lois 
barbares comme celle qui sanct ionne pénalement l 'avortement dans 
notre pays. 

LES POSSIBILITES NOUVELLES 
Les inst i tut ions héritées de la bourgeoisie, les règles de droi t 

ont permis de nous sort ir de l 'arbitraire absolu sans pour autant 
faire disparaître les injust ices et les violat ions du pouvoir économi
que. Sans doute les possibi l i tés actuelles permettent-el les d 'a l ler 
plus loin. Les t ransformat ions sociales sont confiées à la pol i t ique, 
à la réforme des institutions, non à leur destruct ion. Il ne s'agit pas 
de faire table rase des acquis démocrat iques mais de les approfon
dir, de les enrichir , de les renouveler, non de défendre l'Etat comme 
il est ou de s'en emparer pour le faire fonct ionner dans l ' intérêt 
d 'une autre classe, non pas davantage de défendre les inst i tut ions 
comme elles sont mais de les renouveler. Partant d'une dénonciat ion 
juste de certaines carences de la démocrat ie déléguée à tous les 
niveaux, certains remettent en avant l ' idée de la démocrat ie d i recte. 
C'est, nous semble-t- i l , un espoir et une i l lusion volontaristes. 

Dans les structures contemporaines de la société, la démocrat ie 
d i recte ne peut exercer dans le même temps le moment de la légis
lat ion et celui de l 'administrat ion. Le moment institutionnel reste né
cessaire. Même s'i l doi t être profondément aménagé par rapport à ce 
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que nous connaissons dans l 'organisat ion de la représentat iv i té. Ainsi 
:es recherches qui s 'or ientent en d i rect ion de l 'autogest ion ne nient 
pas cette nécessité mais s 'e f forcent de garant i r une mei l leure part ic i 
pat ion dans les d i f férentes inst i tut ions qui en fai t se t rouvent mult i -
Dliées. C'est à ce pr ix que l 'on peut at te indre une vér i table démocra
t ie élargie, sans nier le rôle des assemblées élues qui doivent être 
renforcées. IVlême s' i l connaît des l imites et des Imperfect ions dans 
son fonct ionnement , le régime d 'assemblée paraît offr i r le plus de 
garant ies et de possibi l i tés. A cond i t ion cependant de dépasser cer
taines not ions encore t rop ancrées comme la séparat ion des pouvoirs 
(parois r ig ides entre l 'exécut i f et le législati f). 

DEMOCRATIE REPRESENTATIVE ET DEMOCRATIE DE BASE 
Comment déf in i r les rapports nouveaux des organes représen

tat i fs, d 'une part avec l 'adminis t rat ion et d 'autre part avec le c i toyen ? 
Les tâches de l 'exécuti f restent d ist inctes de cel les du Parlement 
qui fai t les lois et en pr inc ipe expr ime la volonté pol i t ique. Mais en 
prat ique l 'exécut i f est t rop puissant, il t ransforme le Par lement en 
chambre d 'entér inement, se soustrai t à son cont rô le réel, noie l 'as
semblée dans une mul t ip l ic i té de tâches, rend les opt ions de fond 
plus d i f f ic i les à prendre. Si tous les pouvoirs émanent de la nation, 
l 'exécuti f doi t en réal i té dépendre plus étroi tement du Parlement. 
Celui-c i do i t pouvoir mieux le contrô ler par exemple en mul t ip l iant 
les enquêtes par lementaires, en permettant aux élus un mei l leur d ia
logue et un contrô le de l 'administrat ion. Il existe là un champ très 
vaste de réformes qu' i l nous suf f i ra d 'évoquer. 

De même dans les rapports entre l 'é lecteur et l 'élu, ici encore 
l 'évolut ion est manifeste mais entraîne parfois des réact ions contra
dicto i res. Certains défenseurs convaincus de la démocra t ie parle
mentaire se plaignent de l ' ingérence de la toute-puissance des part is 
et du po ids des organisat ions syndicales. Pour élargir le rôle des 
inst i tut ions représentat ives et leur donner plus de poids, il faut en 
fait organiser la présence des masses, assurer la pro ject ion des 
mouvements populaires dans les assemblées et ne pas se contenter 
de faire du Parlement une tr ibune. Les élus communis tes ont à cet 
égard une expér ience dé jà précieuse qui nous é lo igne quelque peu 
de ce qu 'on a appelé parfois la voie par lementai re au socia l isme. 
Il ne suff i t pas en effet de conquér i r une major i té au Parlement sur 
des ob jec t i fs social is tes pour le réaliser. Il semble bien que paral lè
lement doivent se développer les formes de démocra t ie de base et 
se dégager un nouveau bloc de pouvoir où tout naturel lement la 
classe ouvr ière est appelée à assurer un rôle hégémonique grâce à 
sa g rande expér ience d 'organisat ion et à ses st ructures puissantes. 

CARACTERISTIQUES NOUVELLES" 

Le développement de la démocra t ie « de base » en est à ses 
débuts. Il se manifeste par exemple sous fo rme de cont rô le ouvrier à 
l 'entrepr ise, dans des tentat ives encore t imides de l imi tat ion des déci 
sions patronales, dans le droi t à l ' in format ion, il apparaît dans les 
quart iers avec le développement des comités, il s 'exerce aussi avec 
l 'ex igence d ' in format ion avant les pr ises de décis ions, et de forma
t ion des c i toyens à tous les niveaux. L 'éducat ion permanente n'est 
pas autre chose. C'est ce lien entre les assemblées élues et la 
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masse des citoyens qui doit permettre d 'é largir la démocrat ie. La 
mul t ip l icat ion des inst i tut ions et des organisat ions sociales apparaît 
alors comme un facteur posit i f . Les formes nées après ou avec le 
par lementar isme, les part is comme les syndicats, les associat ions 
volontai res (culturel les, sociales, etc.) sont toujours menacées d 'au
tor i tar isme interne, de tendance bureaucrat ique. Les courants d ' idées 
doivent pouvoir cont inuer à y circuler. Les structures démocrat iques 
peuvent favoriser ce processus. La « social isat ion » de la démocra-
Tie const i tue en fait la condi t ion de son expansion. La démocrat ie 
poussée jusqu'au bout apparaît comme une forme d'autogouverne-
ment. 

Dans cette optique, le par lementar isme libéral a vécu. Deux 
moments sont indissolublement liés : développement de la démocra
t ie représentat ive et démocrat ie de base. Sans quoi elle s 'éparpi l lerai t 
en une mult i tude de micro-pouvoirs qui s'annuleraient réc iproque
ment. 

Sommes-nous suf f isamment conscients de la richesse de cette 
perspect ive ? Elle suppose le développement infini du t issu social, 
le renforcement des part is et surtout de la base sociale de ceux-ci . 
Les part is ne peuvent rester de s imples mouvements d 'opin ion ou 
des regroupements de notables. 

Elle réclame aussi un rôle et des moyens nouveaux pour les 
communicat ions de masse qui forment ou contr ibuent à la forma
t ion de l 'opinion. Elle donne à l 'enseignement, à la formation sco
laire et permanente des tâches nouvelles. A ceux qui s ' interrogent 
sur le l ieu où se forment, s 'élaborent la volonté et la décision pol i t i 
ques, la réponse devient plus claire. Prenant appui sur les conquê
tes de la démocrat ie l ibérale tout en étant conscients de ses l imites, 
on dépasse le schéma tradi t ionnel de cel le-ci . 

Le suffrage universel garanti t la démocrat ie, la compéti t ion entre 
les groupes permet la format ion de major i tés et dans cette opt ique 
s 'organise la protect ion des minori tés et la possibil i té de l 'al ter
nance au pouvoir. Cependant toutes ces not ions précieuses envisa
gent tou jours le ci toyen comme un homme abstrait (un homme-une 
voix, en dehors des inégali tés économiques et sociales. Leur mise 
en œuvre n 'empêche pas que les grandes décisions soient le plus 
souvent prises par un pouvoir privé et pas toujours national. Les 
masses sont de fait absentes du débat. Il s 'agit donc de les y intro
duire. Sans se contenter de réaliser une égal i té formelle et abstrai te 
d 'autant que le pouvoir économique dominant est porteur des t ra
d i t ions ( idéologie dominante) et dét ient les structures de t ransmis
s ion des connaissanses. 

LES TACHES DE LA NOUVELLE DEMOCRATIE 

Comment créer une démocrat ie capable de changer le régime 
social, de mettre un terme aux inégal i tés et situer l'Etat dans cette 
perspect ive sans le détru i re ou se contenter de le conquérir ? L'Etat 
actuel n'est plus seulement le garant du cadre poli t ique et le sout ien 
du mécanisme de product ion. Sous la pression de la concentrat ion 
monopol is te et l 'af f i rmat ion dès à présent du poids des masses, il 
joue un rôle de plus en plus important dans toute la société. Il n'est 
plus seulement un état-major pol i t ique et mil i taire. C'est une armée 
de fonct ionnaires qui s 'at tache aux tâches les plus diverses et rend 

35 



le problème du contrôle de son apparei l plus complexe tout en of
frant cependant de nouvel les possibi l i tés d'assurer ce contrô le avec 
une part ic ipat ion interne (rôle des organisat ions syndicales de 
fonct ionnaires). 

Pour d'onner plus de substance au pouvoir pooulaire et ne pas 
se contenter de défendre les intérêts d'une classe au Parlement, 
i! faut étendre les pouvoirs de celui-c i quant au contrôle de l 'exécu
t ion des lois et pas seulement quant à leur élaborat ion. La social isa
t ion de la pol i t ique permet d 'annuler les barr ières entre les masses 
et les institutions. Sans faire le procès de la démocrat ie représen-
tentative et sans pr iv i légier contre el le ou encore à côté, d 'autres 
modes de représentativité, il convient d 'opérer une restructurat ion 
organique entre l ' inst i tut ion par lementaire et les nouvel les formes 
de part ic ipat ion des masses. Ce projet est d'autant plus ambit ieux 
qu' i l se situe à un moment où le capi ta l isme monopol iste d'Etat ren
force sa présence aux divers échelons de l'Etat. 

Comment rendre réel le pouvoir des insti tut ions face aux gran
des concentrat ions économiques, au poids des apparei ls bureau
crat iques et mil i taires ? Comment doter la souveraineté populaire 
de son expression de volonté col lect ive ? Comment opposer une 
réponse ef f icace à ce niveau à la dominat ion idéologique de la bour-
ge'oisie qui pour maintenir son hégémonie vise à désintégrer la 
personnal i té et entret ient les tendances corporat istes et individua
listes ? 

Contrairement à ce que sout iennent depuis des décennies dans 
le mouvement ouvrier les sociaux-démocrates, l 'Etat n'est pas neu
tre, ni actuel lement ni potent ie l lement. Il ne suff i t donc pas de mo
derniser les structures, de les rendre plus fonct ionnel les et plus eff i 
caces pour résoudre le prob lème de la part ic ipat ion populaire. Pour 
renforcer les insti tut ions représentat ives il est nécessaire d ' intervenir 
sur les structures sociales, at teindre la source des tendances auto
ri taires qui se situent dans les grandes entreprises monopol istes 
nationales et mult inationales, développer les luttes sociales et pol i
t iques étroi tement liées à tous les niveaux. En soul ignant le rô le des 
communes et demain des régions, nous y avons parfois vu des cen
tres de contre-p'ouvoir qui pouvaient faire pièce à l 'hégémonie du 
pouvoir bourgeois dans les structures centralisées. L'expression est 
peut-être inadéquate car el le susci te l ' idée d'une opposi t ion fonda
mentale entre deux types de pouvoir alors que la lutte doit se déve
lopper à tous les échelons. Elle a cependant le mérite de soul igner 
qu'on peut changer certaines structures de l ' intérieur. En fait, les 
assemblées n'exercent pas une médiat ion au-dessus des classes 
mais consti tuent un terrain de cette lutte. 

Certes on peut s ' interroger dès à présent sur le caractère que 
pourront prendre les structures état iques dans une autre étape so
ciale mais tel n'est pas notre propos. Le devenir de l 'Etat dans une 
société social iste est-i l le dépér issement et la dispar i t ion comme 
nos classiques l 'ont évoqué ? On ne peut envisager que des hypo
thèses lointaines où le rôle coerc ic i f de l'Etat tendrait à disparaître. 
Les inst i tut ions seraient plus des structures d 'accuei l que des orga
nes de pouvoir. 

Mais dès à présent on voit apparaître la recherche d'un consen
sus plus large avec les masses, le développement de la lutte idéo-
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logique, le souci de garant i r les droits conquis, les l ibertés assu
rées, qui const i tuent autant de leviers pour effectuer certaines trans
formations fondamentales, procéder à un élargissement de la démo
cratie qui débouche sur !e social isme. Nous ne pouvons entretenir 
d' i l lusions sur ce processus qui est loin d'être linéaire. Il r isque 
d'être contrar ié par de nombreux facteurs, au niveau internat ional 
par exemple où les d i f f icu l tés de la détente contr ibuent au dévelop
pement des apparei ls d'Etat et à la di f fusion de l ' idéologie domi
nante, au niveau nat ional aussi où les déséqui l ibres de développe
ment favorisent les antagonismes régionaux qui à leur tour tendent 
au renforcement de l 'apparei l bureaucratique central, au niveau 
européen enf in par la pol i t ique d' intégrat ion des monopoles qui 
agissent comme autant de corporations. 

LES LIMITES ACTUELLES 

Il serait dangereux d' idéal iser les masses et d 'adopter à leur 
sujet une vue mythique. Pour lier les formes de vie démocrat ique 
et leur assurer un rôle actif, adapter les assemblées élues aux nou
velles exigences, il faut développer le tissu social dans tous ses 
aspects. A la d i f fé rence des soviets de classe où l 'adversaire est 
écarté, dans le régime d'assemblée il est présent et actif. Ce régime 
oxpr ime donc les cont rad ic t ions de classes tout en permettant de 
dégager, sous la fo rme d 'une hégémonie et non d 'une dictature, de 
nouvelles or ientat ions à condi t ion de soutenir et de favoriser toutes 
les formes d 'act ions socia les et de part ic ipat ion : des part is aux 
syndicats, organisat ions culturel les, de consommateurs etc. Sans 
privi légier les part is, il est incontestable que leur rôle revêt un inté
rêt part icul ier. Produits de longues tradit ions et véhicules de la lutte 
des idées, ils assument un rôle irremplaçable dans la format ion de 
la décision pol i t ique. Sous cet angle le plural isme pol i t ique est capi
tal. Il entret ient en effet une riche dialect ique des idées qui donne 
une vigueur renouvelée aux droits de l ' individu (en confl i t avec l 'Etat 
et le pouvoir), il garant i t le respect des minorités et permet le déve
loppement de la recherche, des « hérésies nécessaires », il consti
tue une garant ie pour la l iberté de la création et de pensée. Les par
t is conçus de cette manière ne détiennent pas le pouvoir, ils const i
tuent des éléments fondamentaux de la démocrat ie, aident à l imiter 
l 'arbitraire d 'une classe, même celui de la classe ouvrière, dans 
l 'exercice du pouvoir. La démocrat ie consti tue bien une nécessité 
et non une concession dans l 'exercice du pouvoir. A leur tour les 
partis doivent pouvoir opérer les mutations nécessaires. La doctr ine 
ne peut être codif iée, remise à une direct ion dépositaire du savoir. 
Leur vie interne doit également répondre aux exigences de la démo
cratie, échapper au condi t ionnement des intérêts privés. Car dans le 
rapport base-sommet, les conséquences négatives des inévitables 
structures hiérarchisées ne sont l imitées que par la manifestat ion de 
la lutte des idées, nécessaire dans une société où l 'act ion se déploie 
sur tous les terrains. 

Arrêtons ici ces quelques réflexions qui pourront peut-être en 
susciter d'autres. Il faudra i t par exemple analyser l 'act ion et la 
place du syndicat dans les formations de structures démocrat iques, 
mais à chaque jour suf f i t sa peine, et d'autres plumes plus averties 
de cet aspect de la quest ion pourraient intervenir. 
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DANIEL DORY. 

Le jeune Engels ^^^T.^^ 
face au capitalisme 

Dans ce bref ar t ic le II s 'agira pour nous uniquement de pro
poser que lques hypothèses de travail, extrai tes de recherches en 
cours. C'est que contrairement au jeune Marx, les études consa
crées spéc i f iquement à l 'évolut ion intel lectuel le d 'Engels sont 
ext rêmement rares (1). Force nous est donc de tenter de nous 
frayer un chemin théor ique propre pour rendre compte de l 'évo
lut ion qui mena un f i ls de bourgeois piét iste al lemand, en passant 
par de nombreuses étapes, vers des conclus ions concordantes à 
cel les que Karl Marx t i rera de ses recherches et de sa prat ique vers 
1844. 

En axant notre enquête avant tout sur l 'aspect pol i t ique de la 
démarche du jeune Engels, nous nous verrons condamnés à relé
guer à l 'ar r ière-p lan des faits et des théor ies qui méri tent qu 'on les 
prenne en considérat ion dans une approche globale. Ceci pour 
signaler — si besoin en était — l 'absence chez nous de toute 
intent ion b iograph ique (2). 

(1) Il ex is te bien sûr des ouvrages trai tant paral lè lement de Marx et 
d'Engels, et couvrant toute leur vie comme celui de Jean Bruhat (Mvre Club 
Diderot) ou la pér iode de leur jeunesse tels l ' ind ispensable K. Marx et E. 
Engels (en 3 volumes) d 'Auguste Cornu (P.U.F.) et Genèse du socialisme 
scientifique d 'Emi le Bott igel l i aux Edit ions Sociales. Il n 'en reste pas moins 
que le doma ine l inguist ique français est fort pauvre de textes détai l lés et 
spécial isés concernant Engels. 

(2) Laquel le b iographie serait sans grand intérêt dans la mesure où le 
lecteur peut consul ter deux ouvrages de cette nature, l 'un paru récemment 
aux Edi t ions de Moscou, et l 'autre (plus ut i l isable) réd igé sous la d i rect ion 
de H. Gemkow, Ver lag Zei t im Bild, Dresden 1972, R.D.A. 
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BARMEN 1820-1838 

Friedr ich Engels est né le 28 novembre 1820 dans un mi l ieu 
fami l ia l typ ique de la bourgeois ie industr iel le rhénane. Son père 
possédait une fabr ique de text i les à Barmen où régnait un pié-
t lsme (3) par t icu l ièrement intolérant. Cette ambiance ultra-rel igieuse 
et le caractère réact ionnaire et oppressif du foyer paternel devait 
marquer très tôt le jeune Engels. 

Ses premières révoltes seront dir igées, en effet, contre cet te 
rel ig ion f ro ide et desséchée qui en promettant le ciel, sert de cau
t ion à la surexplo i tat ion dont le prolétariat, part icul ièrement nom
breux dans cette région, est l ' impuissante vict ime. Non pas qu 'Engels 
devienne athée, mais ce t te recherche d'une rel ig ion plus humaine, 
et le contact avec la l i t térature tradi t ionnel le al lemande, ef fectuée 
durant ses années de lycée, le rendront récepti f aux courants 
l ibéraux tant en pol i t ique qu'en matière rel igieuse. 

« La quest ion pol i t ique et sociale ne devint pas cependant pour 
lui un object i f immédiat de combat et jusqu'à la f in de son séjour 
au lycée d 'Elberfeld, son opposi t ion à sa famil le et au mi l ieu dans 
lequel il vivait et son aspirat ion à la l iberté cont inuèrent à trouver 
leur expression idéolog ique dans des luttes rel igieuses intér ieures 
et dans l 'évocat ion l ibératr ice de f igures de héros. » (4). 

L'APPRENTISSAGE COMMERCIAL : BREME, 1838-1841 

Le séjour à Brème oi j son père envoie le jeune Fr iedr ich pour 
l ' ini t ier au commerce est capital à la fois pour son évolut ion au plan 
rel ig ieux et au plan pol i t ique. Tout d 'abord déchargé de la tute l le 
fami l ia le il pourra entrer pleinement en contact avec la vie pol i t ique 
et sociale al lemande qui à défaut de partis et d 'organisat ions se 
concentre surtout au niveau de l 'expression l i t téraire. 

Au plan pol i t ique en part icul ier, on voit à travers ses lettres 
de l 'année 1839, pr inc ipalement, comment se produi t le passage 
progressif d ' idées sans doute généreuses mais désordonnées à 
des posi t ions de l ibéral isme bourgeois à caractère démocrat ique 
de plus en plus prononcé. 

Tout ceci ne va pas sans crises internes dues non seulement 
à la rupture pol i t ique d 'avec son mil ieu famil ia l mais surtout durant 
cette année là, (1839) à l 'évolut ion de ses concept ions rel ig ieuses 
qui à cause de l 'éducat ion qu' i l a reçue revêt le caractère d'expres
sion dominante d 'une remise en cause globale de sa concept ion du 
monde. 

Pol i t iquement il s 'appuyera d 'abord sur les t radi t ions et les 
héros d 'Al lemagne, dans la l igne du mouvement étudiant, pour 
re jo indre assez rapidement les opt ions l ibérales bourgeoises du 
mouvement l i t téraire « J e u n e A l lemagne». 

(3) Piét isme : In terprétat ion st r ic te des Ecri tures jo in te à un caractère 
indiv idual iste prononcé en ce qui concerne la sanct i f icat ion personnel le. 
Réclame en outre une r igoureuse observance des préceptes rel ig ieux. 

(4) Auguste Cornu, K. Marx et F. Engels, tome 1, P.U.F. pp 121-122. 
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Une lettre à son ami Graeber datée du 8-9 avri l 1838 nous 
éclaire sur le caractère de ses idées pol i t iques à ce moment, 
appelées alors « idées du siècle » : « Au nombre de ces idées il 
y a avant tout la part ic ipat ion du peuple à l 'administrat ion de l 'Etat, 
autrement dit tout ce qui a trait aux problèmes const i tut ionnels, 
ensuite l 'émancipat ion des Juifs, l 'abol i t ion de toute contra inte 
rel igieuse et de toute ar istocrat ie de naissance, etc. » (5) Remar
quons au passage le caractère str ictement l ibéral bourgeois de 
ces idées, part icul ièrement en ce que la part ic ipat ion du peuple 
à l 'administ rat ion de l 'Etat est compr ise à t i tre de problème exclu
sivement const i tut ionnel (6). 

Vers la même pér iode Engels publ ie dans le « Télégraphe 
pour l 'A l lemagne » de Hambourg deux art ic les int i tulés Lettres de 
la vallée de la Wupper. Pour notre propos il est important de voir 
comment dans ces textes pour la première fois, la cr i t ique de la 
rel ig ion et la cr i t ique pol i t ique se rejoignent, bien que ce soit sur 
'e mode purement constatati f . Dans ces lettres Engels ne met pas en 
cause encore ni le système capital iste comme engendrant la 
misère des prolétaires, ni la rel ig ion dans son ensemble, mais la 
façon dont les bourgeois piétistes surexploi tent le prolétar iat à 
Barmen. Cette précis ion est importante car el le met en év idence 
que le pas théor ique de la général isat ion n'est pas encore f ranch i 
par Engels à cette époque, et qu' i l se borne à consigner des maté
riaux vus et vécus durant son adolescence. C'est cette absence de 
compréhension des racines uniques du phénomène qui expl iquent 
à notre sens le caractère moral de la dénonciat ion d'Engels. Cette 
juxtaposi t ion des niveaux social et rel igieux est bien mise en évi
dence par le passage suivant de la deuxième lettre de la val lée 
de la Wupper : « Il règne une misère ef froyable dans les basses 
classes, surtout chez les ouvriers de fabr ique de la val lée de la 
Wupper ; la syphi l is et la tuberculose y font des ravages incroyables; 
sur 2.500 enfants astreints à l 'obl igat ion scolaire, 1.500 sont enlevés 
à l 'école et grandissent dans les fabriques, cec i uniquement pour 
que le fabr icant n'ait pas à payer à un adulte le double du salaire 
qu' i l donne à un enfant qui le remplace. Mais les r iches fabr icants 
ont la consc ience large, et faire périr un enfant de plus ou de moins 
ne t rouble pas l 'âme d'un piétiste, surtout lorsqu' i l va le d imanche 
deux fo is à l 'égl ise » (7). 

Parmi les inf luences importantes qu' i l subit durant son séjour 
à Brème il faut citer cel le du théologien David Strauss qui avait 
abouti à l 'a ide de la doctr ine hégélienne à la conc lus ion du carac
tère myth ique des Ecritures. Le jeune Engels s 'enthousiasmera pour 
la théor ie de Strauss qui portera sa crise rel igieuse à son paroxysme 
et le mènera assez rapidement à l 'athéisme, mais surtout qui lui 

(5) Marx-Engels, Correspondance, tome I, Novembre 1835 - Décembre 
1848, Edi t ions Sociales, 1971, p. 96. 

(6) Rappelons qu'à l 'époque, l 'A l lemagne n'a pas de const i tut ion écr i te 
et que l 'obtent ion de cette const i tut ion est un des thèmes pr inc ipaux de 
lutte pour la f ract ion progressiste de la bourgeois ie. 

(7) Cité par A. Cornu, op. cit . p. 211. 
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ouvr i ra la voie à la théor ie de Hegel, dont il commence à é tud ie r 
la Ph i losoph ie de l 'h isto i re (8). 

Sur la pér iode al lant de la f in 1839 à mars 1841 où il qu i t te 
Brème, nous avons peu d ' in fo rmat ions concernant l 'évolut ion des 
concep t ions soc io-po l i t iques d 'Engels ; il semble d'ai l leurs qu 'ayant 
adopté dans ses grandes l ignes la doc t r ine hégél ienne il se soi t 
consacré plus spéc ia lement à la c r i t ique l i t téraire, à la compos i t i on 
de poèmes, etc. Ceci tout en cherchant au début de 1841 à conc i 
l ier un cer ta in nat ional isme avec le l ibéra l isme au plan pol i t ique, 
et en adoptant les pos i t ions théor iques des « Jeunes Hégél iens » d e 
Ber l in , qu ' i l re jo indra en septembre 1841 lorsqu' i l ira dans cet te 
v i l le pour accompl i r son serv ice mi l i ta i re. 

BERLIN, CASERNE ET UNIVERSITE, 1841-1842 

Cette pér iode ber l inoise nous intéresse à un double t i t re, 
d ' abo rd parce qu 'Engels en contac t avec les « Jeunes Hégéliens » (9) 
est amené à par t ic iper act ivement à la lutte contre la réact ion 
pruss ienne en écr ivant deux pamphle ts où il p rend la défense d u 
sys tème de Hegel at taqué par le ph i losophe myst ique et réact ion
naire Schel l ing. Egalement à cause du fait qu 'en rompant un peu 
p lus ta rd avec les « Jeunes Hégél iens «dont la « lutte » p rend de 
p lus en plus un caractère purement verbal , et sous l ' in f luence de 
Feuerbach qui publ ie vers le mi l ieu de 1842 L'Essence du Chris
tianisme, Engels se détache de l ' idéa l isme tout en accentuant 
l 'aspect démocra t ique de son l ibéral isme. (Notons cependant que 
l 'abandon par Engels de l ' idéal isme se fit progressivement, et qu ' i l 
ne passe pas du jour au lendemain sur des posi t ions matér ia l is tes; 
au cont ra i re , le passage au matér ia l isme tant chez Engels que chez 
Marx se fera au cours d 'une longue pér iode, et on peut même 
af f i rmer que toute leur oeuvre à par t i r de L'idéologie allemande 

(8) Dans une lettre à Wilhelm Graeber datée des 13 et 20 novembre 
1839 on peut lire le passage suivant : « Je suis en effet sur le point de de
venir hégélien. Je ne sais pas encore si je le deviendrai vraiment, mais 
Strauss m'a éclairé Hegel d'un jour qui me rend sa doctrine tout à fait co
hérente. Sa phi losophie de l 'histoire (je parle de cel le de Hegel) est tout à 
fait conforme à ma manière de voir les choses ». Marx-Engels, Correspon
dance, tome I, op. cit. p. 168-169. 

Ceci encore est très important, car l 'acquisi t ion de la conception dialec
t ique, reposant donc sur le mouvement de l 'histoire (et quelle que soit la 
gangue idéaliste dans laquelle Hegel l 'enveloppe) est une condition indis
pensable à toute globalisation théorique ultérieure valable. 

(9) Les « Jeunes Hégéliens » sont des disciples de Hegel qui après la 
mort de celui-ci en 1831, accordèrent la priorité à sa méthode dialect ique 
progressiste par rapport au système hégélien qui resta l'apanage des hégé
l iens ortodoxes qui prirent bien vite des posit ions réactionnaires. Le courant 
« Jeune Hégélien » concentra surtout ses attaques contre la théorie reli
gieuse, dans l 'espoir d'amener par là des transformations sociales. Le carac
tère purement théorique de leur combat devait amener Marx et Engels, qu i 
perçurent bientôt les limites de toute act ion réduite au plan des idées, à se 
séparer d'eux. Pour plus de détails on se reportera à l'ouvrage de David 
Mclel lan, Les Jeunes Hégéliens et Karl Marx, Payot, 1972. 
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consiste aussi à t i rer les conséquences théor iques et prat iques de 
cette prise de posi t ion (10). 

Une fo is terminé son service mil i taire, et après un court séjour 
à Barmen, Engels part i ra à Manchester f in novembre 1842, pour 
compléter son apprent issage commerc ia l dans une fabr ique que son 
père y possède avec un associé. 

En chemin vers Manchester il s 'arrêta à Cologne dans le but 
de visiter les rédacteurs de la « Gazette Rhénane » à laquel le il 
allait proposer la cor respondance d'Angleterre. Marx l'y reçut très 
f roidement, le prenant à tort pour un des représentants des « Jeunes 
Hégéliens » avec lesquels il avait dé jà également rompu. L 'accuei l 
que lui réserva M. Hess fut plus chaleureux et il semble que se soit 
à la suite de cet entret ien qu'Engels devint communiste. Mais sans 
doute d 'un communisme confus et sentimental tel que le professait 
Hess. 

MANCHESTER : L'ETAPE DECISIVE, 1842-1844 

Il nous semble ut i le ici de d i re un mot sur la si tuat ion en Angle
terre au moment où Engels y arrive. Nous sommes au début du rè
gne de Victoria, la révolut ion industr iel le est en plein essor, la classe 
ouvrière est plongée au gré de crises pér iodiques dans des condi 
t ions de vie effrayantes. Mais cette classe ouvrière anglaise, con
trairement à ce qui se passe en Al lemagne, est plus ou moins orga
nisée dans un mouvement popula i re d 'une force considérable : le 
chartisme, qui gl isse progressivement de revendicat ions purement 
pol i t iques (suffrage universel) vers une prise en charge de plus en 
plus aff i rmée des problèmes sociaux. 

Engels arrive en Angleterre f in novembre 1842, peu de temps 
après une période de grande agitat ion sociale qui a cu lminé avec 
l 'envoi par le mouvement chart iste d 'une pét i t ion au Parlement au 
sujet du suffrage universel, (c 'était la deuxième péti t ion du genre et 
el le fut rejetée comme la précédente) (11). Cette act ivi té pol i t ique 
débordante du prolétar iat le convaincra du prochain éclatement 
d 'une révolut ion sociale dans ce pays. Et c'est à analyser cette situa
tion, pré-révolut ionnaire dans son esprit, qu'Engels consacre c inq 
art icles parus en décembre 1842 dans la « Gazette Rhénane », sous 
le t i tre de « Lettres d'Angleterre ». Ces lettres ont pour nous une 
grande importance car nous y voyons Engels sous l ' in f luence du 
spectacle qu'of fre la société anglaise parvenir à des élaborat ions 
théoriques matérial istes, qui b ien que non encore systématisées, ne 
feront que se développer par la suite. Cette évolut ion se fai t t rès 

(10) Tâche que Marx en Engels ont laissé inachevée, au demeurant , et 
qu' i l appart ient aux marxistes actuels de poursuivre dans des condi t ions 
histor iques di f férentes. 

(11) Pour les quest ions concernant le social isme en Angleterre, et plus 
part icul ièrement le char t isme, on consul tera dans « Histoire Générale du 
Socia l isme », sous la d i rec t ion de Jacques Droz, P.U.F. tome I, 1972, le cha
pitre consacré au socialisme en Angleterre jusqu'en 1848, réd igé par Fran
çois Bedarida, p. 257 à 330. D'autre part, pour avoir une première v is ion g lo
bale de la société angla ise au moment o i i Engels y séjourne pour la pre
mière fois, on pourra l ire « La Vie quot id ienne en Angleterre au début du 
règne de Victor ia, 1837-1852 », de J. Chastenet, Hachette 1961. 
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rapidement. Engels reste encore convaincu que ce sont les pr inc ipes 
(idées) qui mènent le monde, or en Angleterre la déterminat ion du 
facteur économique, (donc des intérêts) est part icul ièrement percep
tible à l 'époque. Il y a donc contradic t ion entre ce que Engels pense 
être déterminant et ce qu ' i l constate sur le terrain. Il résoudra provi
soirement cette cont rad ic t ion en l imitant le déterminisme économi
que, qu' i l f init par admet t re , à la seule Angleterre. C'est ainsi que 
dans la lettre du 9 décembre 1842, on peut lire : « En Al lemagne, 
cela va de soi, mais vous ne ferez pas comprendre à un Br i tannique 
buté que les prétendus intérêts matériels ne jouent jamais en histoire 
le rôle de fins en soi, mais qu' inconsciemment ou consc iemment ils 
servent toujours un p r inc ipe qui t ient les f i ls directeurs du progrès 
histor ique » (12). Et le jour suivant, le 10 décembre, parlant de la 
révolut ion inévitable en Angleterre du fait de la misère du proléta
riat, il af f i rme : « Pour l 'Angleterre, cette révolution est inévi table; 
mais comme pour tout dans ce pays, ce seront les intérêts et non 
les pr incipes qui inaugureront et mèneront cette révolut ion; or les 
principes ne peuvent se développer qu'à partir des intérêts, c 'est-à-
di re que la révolut ion ne sera pas poli t ique mais sociale » (13). Ces 
deux ci tat ions montrent à souhait l ' impact de la réalité anglaise sur 
Engels. 

Au cours de ce premier séjour anglais, il f réquentera abondam
ment la classe ouvrière, observera ses condit ions de travail, de loge
ment, de lutte, l ira quant i té de livres et documents à ce sujet et 
prendra les notes nécessaires à la rédaction de La Situation de la 
classe laborieuse en Angleterre qui paraîtra en 1845. 

Mais le texte qui permet le mieux d'apercevoir le chemin par
couru par Engels en Angle ter re est sans conteste l'Esquisse d'une 
critique de l'économie politique qui paraît en 1844 à Paris dans 
l 'unique numéro des Anna les Franco-Allemandes de f^^arx et Ruge. 
En s'attaquant à l 'économie pol i t ique bourgeoise à travers ses prin
cipales catégories, va leur , concurrence, monopoles, uti l i té, etc., En
gels vise à montrer que le savoir économique bourgeois, (ou encore 
l 'économie classique qu 'Enge ls appelle nouvelle économie par rap
port au mercant i l isme) ne fonctionne pas comme science dès lors 
qu' i l ne théorise pas (et ne peut théoriser) la propriété privée qui est 
son fondement premier : « L 'économie n'eut pas même idée de 
s enquérir de ce qui jus t i f ie la propriété privée. C'est pourquoi la 
nouvelle économie ne fu t qu 'un demi-progrès : elle était contra inte 
de dévoiler et de nier ses propres présupposés, d 'appeler à la res
cousse le sophisme et l 'hypocr is ie pour camoufler les contradic t ions 
dans lesquelles el le s 'enfermai t et pour en venir aux conclus ions 
auxquel les el le était poussée, non par ses propres hypothèses, mais 
par l 'esprit du s iècle » (14). 

La démarche suiv ie par Engels dans ce texte est en gros la sui
vante : A travers la c r i t ique de la théorie du capi ta l isme qui s 'avère 

(12) F. Engels. « Esquisse d 'une cr i t ique de l 'économie pol i t ique », sui
vie de « Lettres d 'Ang le te r re » et « Lettres de Londres ». Edit ion b i l ingue 
Aubier, 1974, p. 125. On le voit, ici Engels se borne à af f i rmer sa concep
t ion idéaliste face à ce qu ' i l c ro i t être une erreur subject ive des Br i tanniques. 

(13) Ibid. p. 137 (soul igné par nous). 
(14) F. Engels, Esquisse. . . op. cit. p. 37. 
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être une s imp le just i f icat ion des pratiques des capital istes, il dévoi le 
l 'antagonisme du capital et du travai l pour about i r à une condamna-
l ion de la propr iété privée dans la forme capi ta l is te qu'el le est ame
née à revêt ir . Mais la condamnat ion qu 'Engels profère à l 'égard du 
capi ta l isme est encore largement moral isante, par exemple on peut 
l ire au sujet de la concurrence les l ignes suivantes : « L'éternel le 
f luctuat ion des pr ix tel le qu'el le est donnée par les relations concur
rentiel les ôte au commerce jusqu 'à la dern ière trace de moral i 
té » (15). Et plus loin parlant de Malthus : « Est-Il besoin que j 'expose 
davantage, que je pousse plus loin les conséquences de cette infâme, 
de cette abjecte doctr ine, de ce biasphème liideux contre la nature 
et l 'humani té ? Avec el le nous avons enfin porté à son comble \'im-
moralité de l 'économiste » (16). 

En résumé nous pouvons donc di re qu 'au terme de son séjour 
à Manchester , Engels prend clairement posi t ion contre le capi ta l isme 
parce qu ' i l est immoral et que cette immoral i té se manifeste dans 
la misère dans laquel le est p longée le prolétar iat. Par ai l leurs ce 
prolétar iat , mu par ses intérêts, va accompl i r une révolut ion en vue 
d 'abol i r le capi ta l isme. Nous sommes donc en présence d'une théo
rie mixte compor tant des éléments d ' idéal isme et de matérial isme. 
Ce n'est qu 'avec Marx, dans L'idéologie allemande que commen
cera à se dégager une posit ion matér ial iste conséquente, c'est-à-dire 
concernant le fondement réel des classes, du capital isme, de l ' idéo
logie. . . 

Reste que ce séjour en Angleterre sera capi ta l pour Engels qui, 
forcé par la réalité, évolue assez rapidement vers le matérial isme et 
voit d 'abord dans le prolétariat anglais, puis dans le prolétariat en 
général l 'agent de la révolution à venir. Ses aspirat ions de l iberté 
prennent ic i corps dans la lutte de la classe ouvrière, mais cette in
carnat ion a des exigences théoriques auxquel les il ne pourra pas se 
soustraire. La percept ion de ces ex igences de la praxis sont à 
l 'avant-plan de ses préoccupat ions lorsque de retour à Barmen il 
passe par Paris f in août 1844 et y retrouve Karl Marx. 

PARIS, 1844 

La rencont re entre Marx et Engels cette fo is-c i se déroule dans 
un tout aut re cl imat que cel le qui eut lieu à Cologne deux ans aupa
ravant. Marx , en part icul ier, a lu VEsquisse qui l 'a profondément mar
qué (17), et après quelques discussions ils reconnaissent la concor
dance, vo i re l ' ident i té de leurs points de vue sur un grand nombre 
de quest ions (rôle de la classe ouvrière, posi t ion matérial iste en 
histoire.^.). Ils décident en conséquence de s 'associer pour écr ire 
un pamphle t contre les « Jeunes Hégél iens » dont ils ont maintenant 
to ta lement dépassé les positions. Il s 'agi t ici pour eux à la fois de 
commencer à régler leurs comptes avec leurs concept ions théori
ques passées et d 'enrayer l ' inf luence de la « Cr i t ique pure » (c'est-

(15) F. Engels, Esquisse.. . op. cit. p. 79. 

(16) Ibid., p. 89 (soul igné par nous). 

(17) Dans la préface à la « Contr ibut ion à la cr i t ique de l 'économie pol i 
t ique », Marx qual i f iera l 'étude d'Enqels de « génia le esquisse d 'une cr i t ique 
des ca tégor ies économiques ». 
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è-dire non tournée vers l 'action, et par là uniquement verbale) des 
" Jeunes Hégél iens » dans les mil ieux progressistes al lemands. Ce 
sera La Sainte Famille. Engels rédige en dix jours sa part ie de ce 
qui devait devenir non plus une brochure mais un véri table l ivre 
lorsque Marx déc ida de porter sa cr i t ique à un niveau beaucoup plus 
profond qu' i l n'était prévu au départ. Dans cet ouvrage l 'apport d 'En
gels étant réduit il est d i f f ic i le d'en dégager une appréciat ion exacte 
concernant son évolut ion théorique. On peut toutefois noter que dé jà 
pour lui l 'h istoire « n'est que l 'activité de l 'homme qui poursuit ses 
f:ns à lui » (18). Il s 'agi t ici d'une des premières énonciat ions d 'un 
point fondamental du matér ial isme historique. Ce seront désormais 
Marx et Engels ensemble qui travai l leront à chercher le comment 
de cette product ion humaine de l 'histoire, au cours d'une col labora
t ion et d 'une amit ié que seule la mort de Marx interrompa. 

Nous voi là donc au terme de l 'évolut ion du seul Engels, dont 
nous n'avons pu retracer ici que les grandes étapes. Dans la mesure 
où le chemin qu'Engels a suivi pour parvenir à une concept ion maté
rial iste de l 'histoire et à la compréhension du caractère éphémère du 
capital isme, se d i f férencie énormément de celui parcouru par le 
jeune Marx, il nous semble que sa connaissance est également in
dispensable à qui veut comprendre la r ichesse du marxisme pour 
être en mesure de le développer. 

(18) Marx-Engels, La Sainte Famil le, Edit ions Sociales, p. 116. 
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COURRIER DES LECTEURS 
La contribution de Ludo Abiclit intitulée « IVIarxisme et 

Imagination scientifique », parue dans les C M . de mai 1978 
n'a pas fini de susciter la réflexion. Après une longue lettre de 
Jean-Jacques Heirwegh, publiée en juin, et en même temps 
qu'une note de Claude Renard (voir plus haut : << Socialisme 
scientifique, parti de masse, parti d'avant-garde »), voici des 
observations de Daniel Dory, que nous avons le plaisir de ver
ser au dossier. Un dossier qui restera ouvert. 

Il conv ient tout d 'abord de soul igner le caractère g loba lement posit if 
de cet ar t ic le en ce qu' i l formule un certain nombre de points de vue 
st imulants. Dans cette note, je voudrais s implement contr ibuer à l 'é labora
t ion co l lect ive de quelques thèses qui m'apparaissent à l 'heure présente 
fondamenta les dans la prat ique théor ique et par là même dans la lutte 
idéologique. 

A la page 25, Ab icht note que : « Depuis Lénine, les tâches prat iques 
de l 'ai le révolut ionnaire d u mouvement (ouvrier marxiste) ont souvent eu 
pour effet d e freiner, d 'endiguer , voire même de répr imer la recherche l ibre 
et créat r ice ». Plus qu 'à renvoyer à des recherches ponctuel les (Lukacs, 
Korsch, Reich, etc.) dont le mouvement ouvr ier n'a pas su t i rer profi t , cec i 
me semble soulever deux ordres de problèmes (entre autres) qui se trou
vent à l 'heure présente au centre de l 'actual i té : 

a) le statut de la théor ie qui a accompagné les prat iques pol i t iques 
des part is communis tes (pr inc ipa lement) ; 

b) la p lace des inte l lectuels dans le mouvement ouvrier. 

Le premier point concerne le t ra i tement qu 'on fit subir au marx isme du
rant la pér iode qu 'on peut qual i f ier en gros de stal in ienne (mais qui 
ne s 'achève pas avec la mort de Staline). Théor iquement ce la se traduis i t 
par le gonf lement de la baudruche marxiste- léniniste qui, entre autres ava
tars, réduis i t en fait le matér ia l isme d ia lect ique au statut d 'une onto logie 
r ig ide et c lose (1). Mais également le marx isme- lénin isme résulta de con
di t ions histor iques déterminées (et uniques), que sa const ruct ion théor ique 
présenta comme universel les, fournissant, par exemple, aux pays capi ta
listes développés un modèle de révolut ion incompat ib le avec leur t radi t ion 
histor ique. C'est cela plus que les appauvr issements s ignalés par Abicht , 
qui const i tue pour moi la cause du fait que la classe ouvr ière n'a pas 
encore réussi à établ i r son hégémonie dans nos pays (ceci en prenant en 
compte uniquement l 'aspect théor ique). 

Quant au statut des intel lectuels — au-delà des grandes f luctuat ions 
qu' i l a connus — il est cer ta in qu' i l a été fonct ion des dél imi tat ions plus 
ou moins arbi t ra i res que « l 'ai le révolut ionnaire » (comme le dit L. Ab ich t 
dans une formula t ion qui me paraît malheureuse) a fait subir à la théor ie 
marxiste. Et il me semble que le problème est loin d'être résolu. Toutefois, 
la cond i t ion absolue pour un désenclavement du travai l intel lectuel au sein 
du mouvement ouvrier, est la prise en considérat ion du caractère inachevé 
du marx isme, sur quoi Ludo Abicht met t rès justement l 'accent, 

(1) Sur ce point et d'autres, on consultera le petit ouvrage de Domini
que Lecourt (par ailleurs dirigé contre les « nouveaux philosophes ») : 
« Dissidence ou révolution ? » Maspero, 1976, p. 37 à 46. 
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Enfin lorsque vers la f in de l 'ar t ic le L. Abicf i t fait le bilan des mouve
ments contestataires qu i ont échappé aux schémas marxistes, je pense 
qu ' i l faut noter qu ' i l s 'agi t là d 'un certain marx isme qui justement en raison 
de sa stér i l i té a permis /engendré des mouvements sectoriels plus ou moins 
puissants (sexualité, écologie, cul ture. . . ) . 

Ceci non pour d i re que le marx isme a réponse à tout, il n 'en est 
heureusement pas ainsi, mais pour att i rer l 'at tent ion sur le fait qu' i l com
mence à être grand temps de préciser c la i rement les impl icat ions exactes 
de la pr ise de posit ion marxiste dans nos sociétés (rien de plus urgent 
donc, que de s 'at tacher à étudier les fondements historiques, au sens lar
ge, des format ions économiques et sociales de l 'Occident) . 

En tout cas, l 'ar t ic le de Ludo Abicht en dressant un inventaire s inon 
complet , du moins éclairant, des avatars d u couple théorie-prat ique a mis 
en lumière, me semble-t- i l , un des points cruc iaux où le marxisme créateur 
est le plus impérat ivement requis. 

4 7 



Livres 
Histoire de la pensée économique 
par Piet Frantzen. Traduct ion et adaptat ion de G. De Greef 

Les mil ieux progressistes belges connaissent bien Piet Frant
zen. Il a présidé pendant dix ans la « Marche ant i -atomique ». Il 
fut aussi l 'auteur d 'un contre-rappor t de gauche au Congrès doctr i 
nal de la F.G.T.B. de 1970 qu' i l publ ia d 'ai l leurs dans les Cahiers 
marxistes et dans le Vlaams Marxist isch Ti jdschr i f t . C'est le même 
homme qui a rédigé cette histoire de la pensée économique. J 'en
tends par là que Piet Frantzen n'est pas homme à avoir le cœur 
à gauche et la tête à droite. Au contraire, sa vie pol i t ique et profes
sionnelle — consei l ler communal , membre de cabinets social istes, 
président de commiss ions pari taires nationales, professeur à la 
V.U.B., d i recteur dans une inst i tut ion f inancière publ ique — l'a 
confronté quot id iennement avec la réalité économique de ce pays. 
Il en a acquis la conv ic t ion profonde que le « comportement et les 
opinions des individus sont condi t ionnés par le mil ieu social dans 
lequel ils vivent ». Cela nous donne une histoire de la pensée 
économique de l 'ant iqui té à nos jours où l 'on voit à chaque époque 
se dégager une relat ion ample et puissante entre l 'évolut ion de la 
réalité économique et les doctr ines économiques. 

Il serait vain de vouloir rendre compte en quelques l ignes de 
cet ouvrage qui retrace six mi l le ans de luttes sociales et idéotogi-
ques. Voi là pourquoi je me l imiterai à mettre en évidence quatre 
grandes caractér ist iques qui font toute l 'or iginal i té de cette histoire 
de la pensée économique. 

En premier lieu, il y a la méthode. Méthode marxiste dès la 
page de couverture. Un marx isme ouvert, non dogmat ique, non 
mécaniste, puisqu' i l postule certes que « les rapports sociaux 
déterminent la superstructure idéologique, c 'est-à-dire la phi loso
phie, la rel igion, la morale, la pensée économique, l 'art, le vêtement, 
la législation, e t c . . » mais que ces derniers peuvent néanmoins 
exercer à leur tour une inf luence sur les rapports sociaux. Evidem
ment, « cette inf luence " d u dessus vers le bas" n'aura jamais le 
pouvoir de modif ier fondamentalement les rapports sociaux si ne 
sont préalablement pas profondément modif iées les condi t ions 
matériel les »... « En outre, Piet Frantzen a l ' immense méri te de ne 
pas isoler la pensée économique de la pensée phi losophique, éthi
que, jur id ique. Donc, pour chaque époque prise en considérat ion, 
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l 'auteur examine la réal i té économique, sociale, technique, et il 
tente de dégager toutes les relations entre l ' infrastructure et l 'en
semble du monde la pensée. Ce n'est qu'après cette démarche 
qu' i l se croit en mesure de pouvoir isoler la pensée économique 
proprement dite. Signalons encore que le langage est clair et s im
ple. Le souci de se fa i re bien comprendre par un large publ ic va 
jusqu'à l 'abandon part ie l de la terminologie marxiste afin de s 'expr i 
mer dans le vocabula i re de la l i ttérature économique occidenta le. 
Il y a là un choix au dépar t entre une rigueur souvent ésotér ique et 
la langue de tous les jours compréhensible mais moins r igoureuse. 

En deuxième lieu, une très grande part ie de l 'ouvrage — envi
ron les deux c inqu ièmes — est consacrée au XXe siècle. Cela 
di f férencie nettement Piet Frantzen des autres auteurs d 'h is to i re de 
la pensée économique qui s'arrêtent en général au seuil de ce 
siècle. Jetons un bref coup d'œil sur cette six ième partie qui étudie 
la pensée économique du capital isme contemporain. Un premier 
chapitre concerne les fai ts économiques. On y par le « technique », 
« chômage », « déséqui l ib re monétaire », « concentrat ion des 
entreprises », e t c . . 

Un deuxième vise à rendre compte du désarroi de la société 
contemporaine : émergence de nouveaux groupes sociaux, instabi l i té 
pol i t ique, naissance du fascisme, insatisfaction des masses. On est 
maintenant armé pour s 'attaquer, dans un tro is ième chapi t re, aux 
structures mentales, à la culture, à la concept ion du monde de 
cette société en désarro i . D'abord la pensée en général : la phi lo
sophie (existential isme, néoposit ivisme, Tei lhard de Chardin...), l 'art, 
la législation, les mœurs. Ensuite seulement, l 'auteur prend sous la 
loupe la pensée économique d'aujourd'hui . 

En trois ième lieu, une part ie non négligeable de ce l ivre par le 
de la pensée économique tel le qu'el le s'est développée dans les 
pays social istes. Piet Frantzen qui, par ail leurs, connaît b ien ces 
pays, se démarque ici de l 'ensemble des spécial istes occ identaux 
de la pensée économique qui bannissent la pensée économique 
social iste. Piet Frantzen juge avec beaucoup de sympathie l 'évo
lution du social isme en U.R.S.S. qui passe « lentement et graduel le
ment vers un mode d 'organ isat ion sociale communiste ». Il passe en 
revue les grands prob lèmes économiques auxquels les économistes 
des pays social istes sont confrontés : la loi de la valeur sous le 
social isme, l 'autogest ion, la réforme économique des années 65. 
Exposant les tenants et les aboutissements du « prof i t » dans 
l 'entreprise social iste, il fait sienne la conclusion suivante de Liber-
man : « Les rivières ne coulent jamais en arrière. Et si parfois, 
quand le niveau d 'eau est élevé, elles modif ient leur cours, c'est 
tout s implement pour se créer des voies meil leures ». 

L'auteur tourne donc résolument le dos à tous ceux qui cro ient 
ou qui feignent de c ro i re que la réforme économique pourrai t réin
t roduire des éléments du capi ta l isme en U.R.S.S. En t rente pages 
on ne peut certes pas tout dire sur l'U.R.S.S. Néanmoins on peut 
poser un diagnost ic co r rec t et émettre des jugements nuancés. 
C'est ce que fait Piet Frantzen. 
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E n d e r n i e r l i eu , u n e p l a c e d e c h o i x s e d e v a i t d ' ê t r e a c c o r d é e à 
M a r x . N o n s e u l e m e n t à M a r x m a i s é g a l e m e n t — c e q u i es t e x c e p 
t i o n n e l — à l ' é v o l u t i o n d e la p e n s é e é c o n o m i q u e m a r x i s t e c o n t e m 
p o r a i n e . O n p a r l e d e B a r a n , d e S w e e z y , d e B e t t e l h e i n , d e D o b b e t 
d ' i n n o m b r a b l e s m a r x i s t e s d u X X e s i è c l e . 

A j o u t o n s p o u r t e r m i n e r q u e la t r a d u c t i o n d e G . D e G r e e f e s t 
b o n n e e t f i d è l e . E n h o m m e d e g r a n d e c u l t u r e . D e G r e e f n e s ' e s t p a s 
c o n t e n t é d e t r a d u i r e . Il a j o u t e c i e t là d e s n o t e s e n b a s d e p a g e 
s o i t p o u r i l l u s t r e r le t e x t e d e s o n a m i P ie t F r a n t z e n , s o i t p o u r e n 
c o n t e s t e r l e b i e n - f o n d é . D a n s les d e u x c a s , l e u r l e c t u r e i n c i t e à la 
r é f l e x i o n . 

J . N A G E L S . 

P. FRANTZEN, Histoire de ia pensée économique — Une analyse 
marxiste. T raduc t ion et adaptat ion de G. De Greef. Edi t ion de l 'Université de 
Bruxel les, Bruxel les, 1978, 504 pages (850 FB). 

Revues 
La revue nouvelle 

Sous le t i t re « Machines à rêver » 
la l iv ra ison de ju i l let-août de la 
R.N. appor te une contr ibut ion très 
in téressante aux études sur la cul
ture d i te de masse. Cette culture 
qu 'on ne peut assimi ler à la cul
ture popu la i re dans ce sens qu'el le 
n'est pas c réée dans les milieux 
popula i res, et qu 'e l le est véhiculée 
un iquement sur base de rapports 
marchands. 

Cette cu l ture-marchandise parti
cul ière, Rober t Dubois, Pascale Del-
fosse, Jacque l i ne Aubenas et Ro
bert Math ieu ont respectivement 
tenté de l 'appréhender à part ir des 
exemples que sont la chanson sen
t imenta le abondamment di f fusée 
sur les ondes , le roman photo, le 
magazine Détective et le journal 
Les Sports. 

De toutes ces analyses se déga
ge une constante : la redondance, 
la redite sécur isante et infanti l i 
sante du conte, qui, au-delà même 
du d iscours peu progressiste véhi
culé par ces di f férentes produc
t ions cul turel les, se fait « opérateur 
d'une idéolog ie qui enferme le d i re 
dans le redire ». 

Si le roman-photo et Détective 
mettent en évidence la même pas
sivi té des intéressés face à l 'amour, 
espèce de « deus exmachina » 
tout puissant, seule force qu i pré
side aux dest inées '— et la chan
son sent imenta le ne s 'écarte pas 
d 'eux sur ce point — les formes 
sont cependant très di f férentes. 
Dans le roman-photo, un cadre ai
sé, dans Détective, un H.L.M. Ici 
l 'amour « noble », de l 'autre côté 
« du sexe et du sang ». Ici, un ré
ci t imaginé, là, du fait divers vécu. 
A lors on se demande si ces pro-
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duct ions s 'adressent au même pu
bl ic, que les auteurs, faute de don
nées suff isantes, n'ont pas pu iden
t i f ier. Qui fait la masse ? 

Gabriel Thoveron essaie de faire 
le point sur la quest ion, é largissant 
ainsi le débat au-delà des caracté
r ist iques part icul ières des produi ts 
cul turels étudiés. Puisqu' i l y a une 
cul ture de masse où l 'on peut, 
sans déchoir , s 'aventurer (cel le de 
Paris-Match, par exemple) et une 
cul ture de masse défendue au beau 
monde (cel le de Détective), il n'y a 
donc pas UNE masse, et donc pas 
de cul ture de masse, mais une 
« cul ture sans nom ». A t ravers un 
peti t h istor ique d 'une cer ta ine 
presse du XiXe siècle, G. Thoveron 
renverse la croyance se lon laquel le 
les premières product ions repré
sentat ives de paupér isme cul turel , 
nées avec les débuts de l ' Imprime
rie, sont les premières manifesta
t ions d 'une cul ture de masse : étant 
donné le niveau des sala i res à 
l 'époque, la classe ouvr ière n'y 
avait pas accès. Avec l 'é lévat ion 
du niveau de vie et la large dif fu
sion de la radio et de la té lévis ion, 
les choses ont changé. Mais on ne 
peut par ler de cul ture de masse 
alors que la plupart des membres 
de couches popula i res sont pure
ment et s implement absents de 
cet te cul ture massivement répan
due. Ils sont ai l leurs, enfermés 
dans des ghettos cul turels, sous-
secteurs de la cul ture de masse, 
complètement ignorés du « grand 
publ ic ». De même, certa ins grou
pes « cul t ivés » sont enfermés dans 
un univers tout aussi stér i le. 

Au total , un dossier qui, en met
tant à jour les mécanismes et pro
cédés d 'écr i ture d 'une cer ta ine pro
duct ion cul ture l le (mécanismes qui 
dans la mesure où ils reproduisent 
l ' idéologie dominante nous concer
nent tous à un degré ou à un autre) 
et en dénonçant le faux d i lemme 
cul ture de masse-cul ture d'él i te, 
introduit de nouveaux termes dans 
le débat sur la cul ture. 

Dans le même numéro de la R.N., 
Michel V inc ineau analyse les prin
c ipaux éléments de droi t interna
t ional et certa ins aspects stratégi
ques et pol i t iques qui permettent 
de mieux cerner le prob lème posé 
par cette « arme dite propre : la 
bombe à neutrons ». 

Pierre Noirret jet te un coup d'oeil 
cr i t ique sur un aspect peu connu du 
plan McKinsey, à savoir les condi
t ions de son élaborat ion, et sur les 
perspectives ouvertes par le fa
meux plan à la s idérurgie wal lonne. 

On trouvera aussi un ar t ic le de 
Albert Bastenier et de Fel ice Das-
setto qui attire l 'at tent ion sur un 
élément souvent oubl ié dans les 
discussions sur les é lect ions euro
péennes : les immigrés. Cinq à six 
mil l ions d'électeurs, les migrants 
non communautaires, auxquels il 
faut ajouter les trois quar ts des Ita
liens communautaires, soit env i ron 
7 "o de la classe ouvr iè/e de la 
C.E.E., seront exclus du vote pour 
le Parlement européen. Les auteurs 
en dégagent des conséquences sur 
la nature de l 'union pol i t ique eu
ropéenne. 

C.R. 

La Revue nouvelle, 140 F lo numé
ro. Avenue Van Voixem 305, 1190 
Bruxelles. 

Socialisme 
Pour son 25e anniversaire, la re

vue Social isme présente un impo
sant numéro double de que lque 
deux cents pages. 

Jubi lé obl ige : Raymond Riff let, 
Wi l lem Fraeys et Robert F lagoth ier 
rappel lent un quart de s iècle d 'ac
t ivités et balisent un quart de s ièc le 
d'art ic les. Il en ressort (notamment) 
qu'à un auteur près, les co l labora
teurs de la revue présentent le so
cial isme comme « largement t r ibu
taire de la doct r ine de Marx, mais 
comme étant aussi autre chose que 
cette doctr ine ». Le matér ia l isme 
histor ique bénéficie d'une accessi t ; 
il est qual i f ié de « récupérable » par 
le socia l isme.. . 

Au terme de ces évocat ions et 
synthèses du passé, « Socia l isme » 
est présenté, non comme la t r ibune 
du Parti social iste, comme un 
« clan » ou comme un manuel pra
t ique de l 'act ion quot id ienne, mais 
comme « un instrument de réf lex ion 
qui permet au lecteur de t i rer une 
phi losophie du social isme ». 

Part ic ipat ion gouvernem e n t a I e 
obl ige : plusieurs ministres prêtent 
leur concours à ce numéro double. 
C'est le cas notamment de Wi l ly 
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Claes et de Jean-Maur ice Dehous-
se. On est f rappé par le choix des 
sujets des ministres des Affaires 
économiques et de la Culture fran
çaise. Le premier t ra i te longuement 
de l ' in i t iat ive publ ique, le second 
énerg iquement de l 'éducat ion per
manente. On cherchera i t en vain 
un rapport entre leurs propos et 
l 'act ion concrè te qu' i ls déploient 
sur le ter ra in ministér iel . En fait, 
Wil ly Claes s'est surtout spécial isé 
dans l 'ent repr ise mixte, et le bud
get de cr ise que s'est imposé 
J.M. Dehousse lui interdit de faire 
de l 'éducat ion permanente « une 
arme de progrès », comme il en 
rêve... 

Le plan Spi taels et plus part icu
l ièrement le cadre spécia l tempo
raire est analysé par Daniel Nor-
renberg. On notera que pour cet 
auteur, « c 'est surtout l 'aspect no
vateur sur le plan social qu' i l im
porte de mettre en exergue. Un 
jeune condamné à l 'oisiveté pen
dant plus de six mois devient un 
être frustré, mécontent de la so
ciété ,aigri sur le sort qui lui est 
réservé ». Ce danger existe, en ef
fet. Mais le « t iers statut » de Guy 
Spitaels n 'a encore fourni du tra
vail temporaire qu'à envi ron 17.000 
personnes. Il resterait donc plus 
de 260.000 frustrés et aigr is. Ce bi
lan just i f ie- t- i l le lyr isme de Daniel 
Norrenberg ? 

L'analyse des problèmes de sé
cur i té extér ieure signée Are l est 
pleine d ' intérêt . A propos de 
l 'OTAN, Arel observe que « le poids 
des Etats-Unis se fait de plus en 
plus lourd au sein de l 'a l l iance. No
tre puissant al l ié entend de plus en 
plus faire par t ic iper l 'Europe occ i 
dentale à sa stratégie mondiale. Si 
l 'on n'y prend garde, nous nous 
trouverons impl iqués dans des dif
férends si tués dans des zones géo

graphiques n'ayant r ien à voir avec 
les l imites t racées lors de l 'é labo
rat ion du Trai té de l 'At lant ique 
Nord. Cette pression des Etats-Unis, 
poursui t Arel , se retrouve d 'une ma
nière plus indirecte dans le fonc
t ionnement même des organes de 
l 'Al l iance. La déc is ion d 'entrepren
dre une série d 'études à long terme 
sur l 'évolut ion des moyens de l 'Al
l iance ne peut être cr i t iquée. La 
prudence s ' impose toutefois lors
que ces études débouchent sur la 
recommandat ion d 'acquér i r des sys
tèmes d 'armes précis, fabr iqués, 
comme par hasard, par un pays dé
terminé. . . » 

Par ai l leurs, le même Arel re
commande — avec combien de 
pert inence ! — qu'un contrô le pol i 
t ique plus serré s 'exerce sur les 
ex igences de la Défense nationale. 
Il oppose les dépenses occas ion
nées par le stat ionnement de t rou
pes belges en RFA, aux restr ict ions 
que connaissent les dépenses de 
personnel. 

Sans pouvoir commenter tous les 
art ic les de ce numéro spécia l signa
lons encore les réf lexions de Bruno 
Vinil<as sur l 'avenir de la région 
bruxel lo ise. On partage ses inquié
tudes sur la prééminence du com
munautaire par rapport au régional, 
prééminence consacrée et aggra
vée par le pro jet de réforme insti
tut ionnel le. Quant à sa volonté, si 
légit ime, de « renforcer l 'act ion pro
gressiste au sein de la communauté 
f lamande de Bruxel les », on vou
drai t savoir comment il la conc i l ie 
avec les disposi t ions du projet de 
réforme, qui vise à isoler et à mino-
riser la gauche f lamande. 

R.L. 

Socialisme — le numéro : 100 F. 
Administration : 13, bd de l'Empe
reur, 1000 Bruxelles. 
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Ne manquez pas la 

GRANDE FETE ANNUELLE 
DU 
«drapeau rouge» 

v e n d r e d i s o i r 15, 
samedi 16 et d imanche 17 septembre 1978 
au Centre cu l tu re l d 'Auderghem ( m é t r o Demey) 

A l'affiche : 
Le Théâtre de la Communauté, Guy Bedos, André Blalek, 
Phi l ippe Anciaux, Joseph Reynaerts, Pierre Haralambon, Gérard 
Delahaye, des groupes hongrois, al lemand, hol landais, bul
gare, etc. 

Débats sur 
— Humour et pol i t ique 
— Les enfants du juge 
— Le nucléaire, après la loi anticr ise 

Bal samedi, à partir de 22 heures 

Parmi les nombreux stands, celui des Cahiers et de la Fonda
t ion Joseph Jacquemot te , où vous trouverez deux nouvelles 
publ icat ions 
— Une identité politique pour les communistes 

par Jef Turf 
— En avant la musique ! 

par un groupe de travai l de la Fondation 

Pour tous renseignements : tél. Michel Lagasse 02/512.51.96 



L 'abonnement annuel aux Cahiers marx is tes 
( d i x l i v ra isons) 
est f ixé à 500 F, 
mon tan t qu i se rédui t à 250 F pour les moins de 25 ans. 
Etranger : 600 F. 

Vos suggestions et observat ions sur le contenu de la 
revue seront bienvenues. 

Adresse : , '̂ -v 
20, avenue de Stal ingrad, 1000 Bruxel les 
Tél . 02 /512 .90 .12 
CCP 000 0188745 80 de la Fondat ion J. Jacquemotte 

A paraî t re dans les prochaines l ivra isons 

— Jean-Claude Bodson et Roeland Jacobs 
Contrats de t ravai l : d ro i t et réal i tés 

— Louise Gotov i tch 
Dons, ry thmes indiv iduels, handicaps socio-cul ture ls 

— Jean-Jacques Heirwegh 
His to i re et idéologie ^ 

—• Jacques A ron 
L'avènement de la c i té social iste 

— Table ronde sur le thème 
Té léd is t r ibu t ion , service pub l ic ? 

Auteur-édi teur responsable et cor respondance : 

Rosine Lewin / rédacteur en chef 
Avenue d e Stal ingrad, 18-20, 1000 Bruxel les 60 F 




